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LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

COMMENT s’explique  
le succès des pharmacies 

Lafayette ?

LOW COST. La croix latine à néons 
verts a du souci à se faire. Depuis 
quelques années, les Toulousains  
plébiscitent sa concurrente occitane, 
celle qui s’affiche en devanture  
des pharmacies Lafayette. Comment 
l’entreprise est-elle devenue un fleuron 
de l’économie toulousaine ? 

500 millions d’euros de chiffre d’af-
faires en France en 2016 et une 
croissance à deux chiffres. Le 
groupe de pharmacies et para-

pharmacies Lafayette est florissant. Un succès qui ne se dé-
ment pas au 10 boulevard de Strasbourg, cœur battant de 
l’enseigne. Les vigiles, en nombre, voient défiler une foule 
de clients à cette heure d’affluence. « C’est un peu la guerre 
dans les rayons, mais ça vaut vraiment le coup », avoue 
Christiane, un gros sac de croquettes pour chat sous le bras. 
Ce magasin est une parapharmacie, c’est-à-dire qu’elle ne 
vend que des produits ne nécessitant pas de prescription 
médicale. Dans les rayons, des produits alimentaires bio voi-
sinent avec les huiles essentielles ou des tongs en période 
estivale. « Je suis venu acheter du thé ici parce qu’il est moins 
cher qu’en supermarché », explique Jérôme, méditatif face 
à une multitude de boites colorées incitant à cette pratique. 
« Il n’y a pas de frontière, tout ce qui touche à la santé sera 
vendu dans les pharmacies Lafayette », confie Hervé Jouves, 
président de la maison-mère Lafayette Conseil. C’est une 
des clés du succès de l’enseigne  : la part des produits para-
pharmaceutiques y est beaucoup plus importante que dans 
les officines classiques. La marque écoule 66% d’articles pa-
rapharmaceutiques et de médicaments en vente libre quand 
ces derniers représentent 20% des ventes en moyenne 
dans les pharmacies traditionnelles. « La marge sur ces pro-
duits est bien meilleure que celle des médicaments sur ordon-
nance », détaille Michel Laspougeas, président du conseil 
régional de l’Ordre des pharmaciens de Midi-Pyrénées. 
L’ingrédient fondateur de l’expansion de la marque est le 
prix. La première officine a été créée en 1995, rue Lafayette, 
par le Docteur Lionel Masson. Il base d’abord son succès 

sur la vitamine C et les pilules contraceptives, dont il baisse 
les tarifs. 23 ans plus tard, le groupe compte 146 pharmacies 
adhérentes, 48 centres optiques et trois parapharmacies. 
« Les laboratoires savent que nous avons une forte disci-
pline, que leurs produits sont mis en valeur et vendus à 
bas prix aux clients-patients », décrit Hervé Jouves. Tra-
duction  : en pratiquant des prix bas, l’enseigne attire da-
vantage de clients et les produits sont écoulés en grande 
quantité. Une équation qui permet au groupe Lafayette 
de négocier des tarifs avantageux avec les laboratoires. 
Selon Michel Laspougeas, les seuls à ne pas s’y retrouver sont 
les autres pharmaciens : « Face à cette concurrence, les confrères 
déplacent leurs officines en périphérie. Que voulez-vous, c’est la 
loi du marché ! » Gabriel Haurillon 



Mila, petite toulousaine de 3 ans, va régulièrement chez sa pédiatre. En bonne 
santé, elle s’y rend pour des visites de routine : se faire peser et mesurer, vérifier 
l’audition et la vue, rien de plus banal. Mais depuis plusieurs consultations, 
son médecin avertit sa maman que ses vaccinations ne sont pas à jour. « C’est 
volontaire » lui répond-elle. « Je ne souhaite pas faire tous les vaccins, certains sont 
pour moi inutiles. » 
Pourtant, quelques mois plus tard, une de ses amies alerte son entourage. Son 
propre enfant a contracté la tuberculose. L’infection étant contagieuse, la maman 
de Mila s’inquiète et vérifie sur son carnet de santé que le vaccin concerné, le BCG, a 
bien été fait. Non, constate-t-elle. Alors émerge un sentiment de culpabilité : « Si Mila 
a déjà été contaminée alors qu’un vaccin existe, je ne me le pardonnerai jamais ! » 
Un test de détection est réalisé sur la petite fille et se révèle négatif. « C’est un 
soulagement pour moi. Mais, c’est certain, je vais prendre rendez-vous pour que Mila 
soit vaccinée contre la tuberculose », s’empresse-t-elle de dire. 
Sa pédiatre lui explique alors que cette pathologie, rare pendant plusieurs années, 
connaît une recrudescence. « Elle m’a précisé que, justement, si elle réapparaît, c’est 
parce que les gens pensent qu’il n’est plus nécessaire de se faire vacciner pour s’en 
prémunir. Je ne savais pas. Du coup, je vais me renseigner concernant les autres 
injections que je ne lui ai pas fait faire. Je vais peser le pour et le contre. Parce que 
je suis quand même convaincue que tous ne sont pas indispensables », raconte la 
maman de Mila qui elle, affirme du haut de ses 94 centimètres : « Mais moi, j’ai pas 
peur des piqûres ! »

«

»

C’EST L’HISTOIRE D’UNE PETITE FILLE... 

… qui n’avait pas peur des piqûres
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PROTECTION. Les Français 
sont les champions du monde 
du scepticisme envers les vaccins. 
Depuis les premières découvertes 
de Pasteur au XIXe siècle et la mise 
en sommeil de certaines maladies 
comme la tuberculose grâce 
à de vastes campagnes 
de vaccination, comment 
en est-on arrivé à ce qu’une partie 
de la population remette en doute 
le principe même des vaccins ? 
La situation interroge en tout cas 
les autorités et les professionnels 
de santé. Pour dépassionner 
le débat, ils plaident 
pour davantage de pédagogie 
et d’information, et ainsi permettre 
à chacun de démêler le vrai du faux. 

VACCINATION :
piqûre de rappel

Les vaccins ont de moins 
en moins la côte en 
France. L’obligation de-
puis début 2018 d’en 
inoculer 11 pour tous les 

enfants nés à partir du 1er janvier 
est venue relancer le débat. Si l’on 
en croit Jocelyn Raude, maître de 
conférences à l’École des hautes 
études de santé publique (EHESP), 
il ne s’agit pas d’un effet de loupe 
médiatique mais bien « d’un bas-
culement considérable ». Ce so-
ciologue a notamment analysé les 
données recueillies par l’Institut 
national de prévention et d’édu-
cation pour la santé (INPES), de-
venu aujourd’hui Santé publique 
France. Tous les cinq ans, l’ins-
titution mesure dans son Baro-
mètre santé, l’adhésion des Fran-
çais à la vaccination.   

« Les premiers signes de fièvres sont 
apparus à la fin des années 1990, 
à l’époque de la campagne de vac-
cination contre l’hépatite B. Cette 

dernière a été un 
fiasco », souligne 
Jocelyn Raude. 
Des données 
contradictoires 
sont en effet pu-
bliées, laissant 
penser qu’il exis-
tait un lien entre 
la vaccination 
contre ce virus 
et le diagnostic 
de syndromes 
de Guillain-Bar-
ré, une maladie 

auto-immune inflammatoire du 
système nerveux. Bernard Kouch-
ner, alors ministre de la Santé, a 

décidé de suspendre la campagne. 
« Il s’est avéré qu’il n’y avait fina-
lement pas de lien », explique le 
chercheur. Cela n’a pas eu d’impact 
immédiat sur la confiance accor-
dée aux vaccins. En 2010, 90% des 
Français s’y déclaraient favorables. 
Le retour de bâton s’est surtout 
fait ressentir à partir de 2010, à 
l’époque de la grippe H1N1. « Le 
taux de Français défavorables est 
passé à 40%. C’est considérable », 
souligne Jocelyn Raude. En 2015, 
l’inquiétude se tasse, mais deux 
Français sur dix se disent réticents.  
Ils s’avèrent même être les cham-
pions mondiaux du scepticisme. 
Selon une vaste étude menée en 
2015 dans 67 pays par des cher-
cheurs britanniques, plus d’un 
Français sur quatre estime que les 
vaccins ne sont pas des produits 

« En cinq ans, 
le taux 
de Français 
défavorables 
à la vaccination 
est passé 
de 10 à 40 % »
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VACCINATION :
piqûre de rappel

sûrs. C’est le pays qui enregistre le 
plus de méfiance. Une situation qui 
s’explique par plusieurs facteurs 
d’après Jocelyn Raude : « Le niveau 
de confiance dans les institutions 
est historiquement bas en France. 
À cela, s’ajoute un développement 
assez important des médecines al-
ternatives comme l’homéopathie ou 
la naturopathie qui sont enclines à 
émettre des doutes sur l’innocuité de 
ces substances. Et enfin, les réseaux 
sociaux sont saturés par des mes-
sages critiques envers la vaccina-
tion. » Pour lui, les informations ins-
titutionnelles ont tendance à être 
mal référencées sur les moteurs 
de recherche. Les premiers résul-
tats mènent vers des sites relayant 
notamment de fausses allégations.  
Problème : cela peut avoir un impact 
sur la couverture vaccinale. « Entre 

2008-2009 et ces dernières années, 
elle a baissé pour la grippe. Pour-
tant, ce vaccin ne comporte aucun 
adjuvant, qui est en général la prin-
cipale source de craintes », souligne 
Jocelyn Raude. Ce phénomène se 
vérifie à Toulouse et en Occitanie. 
Selon le Baromètre santé 2016, 
56,2 % des personnes âgées de 65 
à 75 ans ont déclaré ne pas avoir 
été vaccinées contre la grippe lors 
de l’hiver 2015-2016 en Occitanie. 
16,3% d’entre eux prétendent que 
ce vaccin est inefficace et 13,3  % 
ont peur des effets indésirables. 
Difficile, pour l’heure, de savoir si 
l’obligation vaccinale va accentuer 
ce désamour. Les premières en-
quêtes sortiront à la fin du mois. 
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LES PÉDIATRES 
FACE AUX 
parents 
réticents

PÉDAGOGIE. En consultation, 
les pédiatres observent 
une augmentation 
des interrogations vis-à-vis 
des vaccins. Pour eux, l’inquiétude 
des parents est le plus souvent 
le résultat d’un manque 
d’information. Alors, le temps 
consacré aux explications devient 
une priorité, voire même un enjeu 
de santé publique même selon 
l’Ordre des médecins.

« Est-il vrai que le vaccin contre l’hépatite 
provoque la sclérose en plaques?  » « L’alu-
minium présent dans les vaccins est-il no-
cif ? » « 11 vaccins obligatoires  ! Ça signifie 
qu’il y en a de nouveaux à faire ? » « Les 11 

vaccins sont-ils regroupés en une seule injection ? » 
« N’est-ce pas trop pour des nourrissons ? » Des ques-
tions qui reviennent quotidiennement aux oreilles 
des pédiatres car la vaccination est l’un de leurs 
principaux actes médicaux. Et la réponse à toutes 
ces interrogations est « non »,  affirme  le docteur Fa-
bienne Tarroux, pédiatre à Toulouse.  
Dans son cabinet situé dans le quartier Borderouge, 
elle enchaîne les consultations. La petite Chloé* et 
sa maman entrent d’ailleurs dans la salle d’attente. 
À deux mois, le bébé s’apprête à recevoir un vaccin, 
le Prevenar, contre le pneumocoque. Un acte répété 
des centaines de fois par le médecin. Et une banali-
té pour la maman de Chloé : « C’est une évidence pour 
moi. Je veux prémunir ma fille de maladies comme la 
méningite. Et je lui ferai faire tous les vaccins obliga-
toires ou recommandés. » Une sage décision d’après 
le docteur Tarroux qui incite les parents de tous ses 
petits patients à en  faire de même  :  « Si aujourd’hui, 
nous sommes parvenus à éradiquer certaines mala-
dies comme la poliomyélite, c’est grâce à une vaccina-
tion de masse. »  Pour  être  efficace,  une  vaccination 
doit atteindre 70% de la population. Ce seuil, dit bar-
rière, permet de rompre la chaîne de transmission 
en immunisant ceux qui ont reçu l’injection mais 
aussi en protégeant les 30% restants.  
Pourtant, quelques familles refusent que leurs en-
fants se fassent vacciner. « Ils représentent 1 % de ma 

patientèle »,  confie  le  Dr Tarroux. 
Une  décision  qu’elle  qualifie  de 
marginale. C’est également ce que 
constate Patrice Legasal, pédiatre 
officiant à Sète  : « Chez moi, ils ne 
sont que 2  % ! » Mais cette frange 
de la population parvient à semer 
le doute. Pour les deux médecins, 
Internet et les médias ont lar-
gement contribué à la propaga-
tion de leurs discours.  
Marie*, 18 ans, vient d’avoir un 
petit garçon. Elle est reçue par le 
Dr Tarroux qui la sensibilise aux 
vaccins qu’elle devra envisager de 
lui administrer. Mais la jeune ma-
man l’interrompt et refuse toute 
injection pour son enfant, argu-
mentant  :  « Avec tout ce qu’on voit 
sur l’Internet... » Après quelques 
investigations, la pédiatre se 
rend compte qu’elle avait simple-
ment lu des forums et ne savait 
pas en réalité de quoi elle par-
lait.  Une  explication  a  suffi  à  la 
faire changer d’avis.  
Mais les réticences de certaines 
familles peuvent être plus pro-
fondes. Elles prennent racine 
dans des discours de médecins 
controversés, radiés de l’Ordre 
pour prétentions frauduleuses. 
C’est le cas par exemple d’Andrew 

Wakefield, ancien chirurgien bri-
tannique qui disait avoir identifié 
une relation entre le vaccin rou-
geole-oreillons-rubéole (ROR) 
et l’autisme. « Pur mensonge », 
rectifie  le  Dr Tarroux. « Il tra-
vaillait dans un centre accueil-
lant des autistes. Et comme cer-
tains avaient eu la rougeole, il 
a affirmé à tort qu’il s’agissait 
d’un lien de cause à effet.   Une 
contre-vérité mais qui a tôt fait 
de servir les thèses des anti-vac-
cins », déplore-t-elle.  
La pédagogie est alors indispen-
sable. « Je parle à mes patients des 
maladies que risquent de contracter 
leurs enfants s’ils ne sont pas vac-
cinés. Sans cacher que, bien sûr, il 
existe des cas extrêmement rares 
d’effets secondaires », précise le 
Dr Tarroux. « Certes, la présence 
rarissime d’un gène peut engen-
drer des pathologies en contact 
avec l’aluminium contenu dans 
certains vaccins, mais ce dernier 
permet surtout de renforcer leur 
efficacité, de mieux les tolérer et 
de réduire les antigènes », poursuit 
son confrère. L’objectif est donc 
de  démontrer  que  les  bénéfices 
sont bien plus importants que 
les inconvénients.   

S’INSPIRER5



LISE BARNEAOUD
> Journaliste scientifique indépendante. Auteure 
de plusieurs livres, dont "Immunisés – Un nouveau 
regard sur les vaccins".

LA TÊTE D’AMPOULE 

 
« Il manque 
des LIEUX 
D’INFORMATION 
NEUTRES »
LE VRAI DU FAUX. Pour la journaliste 
Lise Barnéoud, si l’extension de l’obligation 
vaccinale n’est pas directement liée  
à d’éventuelles pressions des laboratoires 
pharmaceutiques, elle résulte en revanche 
d’une culture très ancrée dans le monde 
scientifique français qui nécessiterait  
une remise à jour.  

Difficile d’y échapper. Parmi les arguments des opposants au passage à 11 
vaccins obligatoires depuis le 1er janvier, figure en bonne place la crainte 
de pressions exercées par les lobbies de l’industrie pharmaceutique.
« Ces lobbies existent et sont puissants. L’inquiétude est fondée car des 
conflits ont été avérés notamment autour du vaccin contre l’hépatite B avec 
des condamnations à la clé dans les années 1990. Il y a eu également des 
soupçons en 2009 concernant celui du H1N1 avec des clauses de contrats 
assez surprenantes même si l’on pouvait aussi y voir de la précipitation. 
Mais de mon point de vue, la récente décision du gouvernement ne résulte 
pas des mêmes ressorts. J’y vois plus une peur d’être accusé en cas de décès 
évitables », avance Lise Barnéoud, journaliste scientifique, auteure du livre 
"Immunisés ? Un nouveau regard sur les vaccins". 
Elle a fait le calcul. La plupart des nouveaux vaccins imposés étant déjà 
largement répandus. À moins d’une forte augmentation des prix, les gains 
pour les laboratoires les fabriquant seraient infimes, de l’ordre de 0,4 % de 
leur chiffre d’affaires. La France représente, en outre, un tout petit mar-
ché pour ces derniers. Si le changement de législation ne va finalement 
pas bouleverser les pratiques à l’œuvre en termes de vaccination, c’est le 
caractère obligatoire qui pose question. 
Plutôt favorable de manière générale aux vaccins, la journaliste regrette la 
méthode employée : « De toute façon, la modification de la loi était réclamée 
par le Conseil d’État qui ne voulait plus de la situation actuelle avec des packs 
mélangeant vaccins obligatoires et non obligatoires. L’option était soit de le-
ver toute obligation ou au contraire de l’étendre. La décision qui a été prise 
ne se justifie, selon moi, ni par une diminution des vaccinations ces dernières 
années, ni par des épidémies. » Devant les nombreuses questions que se 
posent désormais les parents avant de vacciner leurs enfants, et suite aux 
scandales médicaux concernant le Mediator ou le Levothyrox, le gouver-
nement aurait donc voulu anticiper la méfiance grandissante des Français. 
Victimes de leurs succès, les vaccins n’ont en effet plus la même côte 
qu’auparavant. « Certaines maladies sont devenues très rares, d’autres ont 
totalement disparu. Il est difficile de justifier une telle mobilisation devant 
des maux qui ne sont pas visibles », explique Lise Barnéoud. Si conflit il y a, 
il serait plus d’ordre philosophique que financier, poursuit la journaliste : 
« Nous sommes au pays de Pasteur, il existe un mythe du vaccin et encore 
beaucoup de recherches sur le sujet. Toute une culture paternaliste qui au-
jourd’hui commence à dater. Mais dans le même temps, les anti-vaccins 
refusent d’entendre les arguments et sont dans des positions extrêmes. Il 
manque des lieux d’information neutres pour que règne un juste équilibre 
sur ce sujet. » 

©
 J

am
es

 G
at

ha
ny

, J
ud

y 
S

ch
m

id
t

Sa stratégie : raconter ce qu’il a vécu. « Lorsque je tra-
vaillais à l’hôpital, j’ai vu une fillette de 3 ans mourir d’une 
méningite. Son frère, contaminé par sa sœur, est lui aus-
si décédé quelques jours plus tard. Malgré les efforts des 
médecins, les parents ont perdu leurs deux enfants en 15 
jours. S’ils avaient été vaccinés, cela ne serait jamais arri-

vé », relate-t-il.  
Tout est question de 
psychologie. « Si un 
pédiatre parle des vac-
cins en commençant 
par évoquer les quelques 
cas rares d’effets se-
condaires, (chocs ana-
phylactiques, convul-
sions, encéphalites... 
ndlr) il insinue un 
doute dans l’esprit de 
son patient », explique 
le médecin sétois. 
Pour lui, c’est ce qui 

est arrivé lors de l’annonce par le gouvernement de 
l’obligation de 11 vaccins. « Leur communication ma-
ladroite a été contre-productive. La contrainte a pro-
voqué la méfiance du grand public », affirme-t-il. Il 
reste donc un travail important d’information et de 
pédagogie à la charge des médecins de proximi-
té, comme les pédiatres. « Cela prend du temps en 
consultation, mais cette étape est nécessaire pour faire 
comprendre au plus grand nombre que la vaccination 
est primordiale », conclut le Dr Legasal.  

 
*Le prénom a été modifié

« Si nous sommes 
parvenus 

à éradiquer 
certaines maladies, 

c’est grâce 
à une vaccination 

de masse »
Nicolas Mathé 

Séverine Sarrat 
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Le centre de vaccination toulousain dépend du ser-
vice communal d’hygiène et de santé (SCHS) qui 
a pour mission d’assurer une veille sanitaire 
et de mettre en œuvre la politique munici-
pale en matière de santé (accès aux soins, 
prévention, hygiène alimentaire, etc.). 
Trois fois par semaine (lundi 13h30-
16h ; mercredi 9h-11h et 13h30-16h ; 
vendredi 12h-16h), deux médecins 
et un infirmier reçoivent, sans 
rendez-vous, les personnes qui 
viennent se faire vacciner dans le 
cadre du calendrier français, qu’il 
s’agisse des onze vaccins obliga-
toires ou des quatre recomman-
dés.
Entre 6 000 et 7 000 personnes 
âgées de plus de six ans, les plus 
jeunes étant orientés vers la Protec-
tion maternelle et infantile (PMI), sont 
reçues chaque année gratuitement. Le 
coût des vaccins est pris en charge par la 
Ville et par la Caisse primaire d’assurance mala-
die (CPAM) sauf pour les vaccinations réalisées dans 

le cadre d’un voyage à l’étranger. Ces vaccins se font 
uniquement sur rendez-vous et donnent lieu 

à une consultation. Les médecins du centre 
suivent l’évolution des épidémies et ren-

seignent les voyageurs sur les risques 
encourus comme tout récemment la 

peste à Madagascar. Ils incitent les 
globe-trotters à se faire vacciner 
contre l’hépatite B. Car si en France 
le personnel soignant est vacciné 
ce n’est pas le cas ailleurs, où ils 
pourraient être contaminés en su-
bissant des soins. 

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

Le centre de vaccination municipal,  
GRATUIT ET SANS RENDEZ-VOUS

© Franck Alix / JT Monique Castro 

7 jours POUR 
COMPRENDRE
La 11e édition de la Semaine de la 
vaccination aura lieu cette année 
du 23 au 29 avril. L’occasion pour 
ceux qui le souhaitent de mieux 
comprendre les enjeux de la vac-
cination, et d’en apprendre un 
peu plus sur son efficacité et sur 
les maladies contre lesquelles ils 
immunisent. En Haute-Garonne 
comme dans les autres départe-
ments, de nombreuses actions 
seront programmées en partena-
riat avec des associations et orga-
nismes de santé. Les Toulousains 
pourront par exemple assister à 
des conférences, à des expositions 
ou participer à des jeux, pour s’in-
former sur l’intérêt de la démarche.

Y’a quoi dans  
la  SERINGUE ?
Comment fonctionne un vaccin ? Quels en 
sont les adjuvants ? Pourquoi en rendre 
huit nouveaux obligatoires en 2018 ? Si ces 
questions vous intéressent, vous trouverez 
des réponses sur le site vaccination-in-
fo-service.fr. La plateforme, créée par San-
té publique France et le ministère de la San-
té, tente d’apporter des éclaircissements 
aux interrogations les plus courantes des 
Français concernant la vaccination. Le site 
met aussi en garde contre la diffusion de 
fausses informations sur le Web, et invite 
les internautes à se montrer vigilants.

 vaccination-info-service.fr

Un carnet  
de VACCINATION 2.0
Pour apporter un suivi médical simple et personnalisé 
au patient, l’agence nationale de santé publique met 
à disposition sur son site internet mesvaccins.net, un 
carnet de vaccination électronique. La démarche est 
facile : une fois votre compte créé, renseignez votre 
âge et votre sexe pour accéder à une liste personna-
lisée des vaccins effectués et recommandés. En fonc-
tion des injections réalisées, vous obtiendrez la date 
du prochain rappel. Vous pouvez aussi partager votre 
carnet directement avec votre médecin. Ce dispositif 
est également disponible sur l’application MesVaccins, 
disponible sur Android et iPhone.
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À ce jour, les soignants derniers 
sont tenus par la loi de s’immuniser 
contre la diphtérie, le tétanos, la 
poliomyélite, l’hépatite B ainsi que 
la typhoïde pour le personnel des 
laboratoires d’analyse médicale. 
Ces obligations étant de nature 
contractuelles, un salarié ne peut 
les refuser sans risquer une rup-
ture de son contrat de travail, sauf 
en cas de contre-indication médi-
cale reconnue par la médecine du 
travail. 
À l’image du docteur Maurice Ben-
soussan, président de l’Union ré-
gionale des professionnels de san-
té, de nombreux professionnels du 
secteur aimeraient désormais que 
l’exigence vaccinale soit étendue 
à la grippe  : « On ne peut pas ad-
mettre que des soignants rendent 
leurs patients malades, ce n’est pas 
normal », estime-t-il. 
Pourtant, le sujet fait encore débat 
au sein du monde médical. Et ce, 
depuis plusieurs années. En 2006, 
les parlementaires avaient inscrit 
l’obligation pour les soignants de 
se vacciner contre la grippe dans 
le Code de santé publique. Avant 

que, quelques mois plus tard, un décret pris par 
Xavier Bertrand, ministre de la Santé de l’époque, n’in-
terrompe cette mise en œuvre. Le Conseil supérieur 
d’hygiène publique avait jugé qu’une contrainte vac-
cinale annuelle risquerait d’altérer l’adhésion des 
professionnels et pourrait même avoir des ef-
fets pervers. L’obligation est donc toujours 
dans la loi mais suspendue par décret.
Une situation que le docteur Bensous-
san, absolument favorable au carac-
tère obligatoire de la vaccination, 
espère voir évoluer au plus vite au 
nom de la protection collective.  : 
« C’est non seulement un devoir, 
mais aussi une mission essentielle 
pour les soignants qui jouent un 
rôle incontournable dans la dé-
cision de leurs patients de se faire 
vacciner ou non. Nous devons mon-
trer l’exemple. Il n’y a pas une journée 
au cabinet de médecine générale sans 
parler vaccination, que ce soit pour les 
enfants, la grippe ou les personnes fra-
giles. »
Aujourd’hui, le ministère de la Santé estime 
que seulement 25% à 30% des soignants sont 
vaccinés contre la grippe chaque année.

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

L’OBLIGATION VACCINALE
en question aussi chez les soignants
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LA SEMAINE EN BREF

Donner son avis  
SUR LE MÉTRO 
Le projet de prolongement de la ligne B du métro toulousain franchit 
une nouvelle étape : le chantier est désormais ouvert à la concertation. 

Citoyens et acteurs locaux ont du 
29 janvier au 23 février pour venir 
examiner les plans des travaux, 
donner leur avis et leurs conseils. 
La ligne B du métro devrait être 
allongée de 2,7 km vers l’Institut 
national polytechnique. La mise 
en service de nouveau tronçon 
est attendue pour 2024.

> SAMEDI 20 JANVIER
Le collectif "Contre la vie chère, pour une vie décente" appelle à mani-
fester dans les rues de Toulouse. L’augmentation des prix constaté à dif-
férents niveaux entretient selon cette association un niveau de précarité 
inédit.

15h, Place du Capitole

> Entre fake news et théories du complot, il est parfois difficile de se for-
ger un avis objectif sur un sujet d’actualité. Face à ce problème, l’Univer-
sité populaire de philosophie de Toulouse organise un colloque donnant 
des pistes de réflexion et ouvert à tous.

 echosciences-sud.fr

 AGENDA

Martin MALVY  
Lundi soir, à l’Espace Mitterrand de Figeac, 
Martin Malvy a fait ses adieux. L’ancien président 
de la région Midi-Pyrénées se retire de la vie 
politique ainsi à 81 ans. Dans son long discours, 
l’ex-ministre est revenu sur les événements ayant 
marqués ses 40 années passées en tant qu’élu. Un 
parcours que sont venus saluer les quelques 1000 
personnes présentes pour l’occasion, parmi les-
quelles se trouvait Carole Delga, qui lui a succédé 
à la présicence de la région Occitanie. 
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A l’occasion de la présentation de ses vœux à la presse, le maire Jean-Luc Moudenc a annoncé la création d’une 
brigade anti-incivilités à Toulouse, courant 2018. 35 agents en civil parcourront les rues et pourront dresser 
des contraventions en cas de flagrant délit de jet de mégot, d’affichage sauvage ou encore de tags. Le montant 
des amendes peut varier de 68 à 450€.

C’est le nombre de visiteurs attendus à l’occasion de 
la plus grande collecte de sang en France, organisée 
à Toulouse, place du Capitole. L’an passé, "Mon sang 
pour les autres" avait déjà attiré plus de 3700 per-
sonnes dans la Ville rose, un véritable record en Eu-
rope. Les Chevaliers du Fiel assurent le rôle de par-
rains pour cette 21e édition.

3700

Du nouveau SUR LES RAILS
L’année 2018 va marquer l’alignement de la politique 
ferroviaire de Midi-Pyrénées avec celle déjà en vigueur 
en Languedoc-Roussillon. Un changement qui devrait 
apporter des nouveautés pour les usagers, notamment 
des trajets à un euro sur certaines lignes ou encore la 
baisse du tarif pour les 18-25 ans. 

Courir pour 
la  BONNE 
CAUSE
Malik, Ange et Riadh font ri-
mer footing avec solidarité. 
Ces trois amis organisent 
dimanche 21 janvier un ren-
dez-vous sportif d’un nouveau genre : les partici-
pants partiront du pont du Stadium et s’arrêteront 
à des endroits-clés de Toulouse, où ils distribue-
ront aux sans-abri et à ceux qui en ont besoin des 
vêtements chauds, donnés par des habitants. Une 
trentaine de coureurs sont attendus au départ.

C’est le nombre de signatures récol-
tées par la pétition s’opposant au pro-
jet de construction d’un hôtel dans la 
cour de l’école Saint-Stanislas à Tou-
louse. En octobre dernier, les parents 
d’élèves avaient appris que la cour et 
une partie des locaux de l’établisse-
ment avaient été vendus. L’archevêque 
de Toulouse, Monseigneur  Robert Le 
Gall, qui préside l’association Belle-
garde, propriétaire des lieux, s’est 
montré favorable à un projet de subs-
titution. Une réunion au sujet de l’ave-
nir de l’école est organisée le 19 jan-
vier, en présence du maire Jean-Luc 
Moudenc. Les services d’urbanisme 
de Toulouse ont quant à eux jusqu’au 
31 janvier pour rendre leur décision 
sur le permis de construire.

3400
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Après trois ans d’enquête, les juges 
d’instruction toulousains ont conclu 
qu’il n’y avait « pas de charges suf-
fisantes pour maintenir les pour-
suites ». Le gendarme qui a lancé la 
grenade mortelle, dont l’emploi a 
depuis été interdit, ayant fait « un 
usage proportionné et nécessaire de 
la force », personne ne peut donc 
être tenu pénalement responsable 
du décès de Rémi Fraisse, survenu le 
26 octobre 2014, lors d’une manifes-
tation sur la ZAD de Sivens. 
Ce verdict était attendu. Les trois 
ans d’instruction n’ont en effet abou-
ti à aucune mise en examen. Cette 
décision suit la requête du parquet 
et s’aligne sur un rapport interne de 
l’Inspection générale de la gendar-

merie qui avait déjà blanchi le militaire. La famille, qui 
déplore que les juges n’aient pas procédé à des reconsti-
tutions ou à l’audition du préfet en poste au moment des 
faits, a donc fait appel.
Pour Jean-François Mignard, président de la Ligue des 
droits de l’Homme (LDH) à Toulouse et membre d’une 
commission d’enquête citoyenne sur les conditions du 
drame, il s’agit d’un déni de justice qui alimente la dé-
fiance envers les forces de l’ordre. « On ne peut pas 
conclure à l’accident et accepter que personne ni aucun 
niveau hiérarchique n’assume ses responsabilités », re-
grette-t-il. 
Pour éviter qu’un tel cas ne se reproduise, la LDH pré-
conise la création d’un organe de contrôle indépendant 
des forces de l’ordre qui garantisse l’impartialité des en-
quêtes, la traçabilité des ordres, ou encore l’interdiction 
des armes à potentialité létale au cours d’opérations de 
maintien de l’ordre. 

MORT DE RÉMI FRAISSE :  
ni responsables  

ni coupables
JUSTICE. Lundi 8 janvier, le tribunal correctionnel de Toulouse a prononcé  

un non-lieu dans l’affaire de la mort de Rémi Fraisse. Ni le gendarme ayant lancé 
la grenade ni sa hiérarchie n’ont été reconnus responsables du décès du jeune 

militant écologiste. La famille devrait faire appel. 

À LA LOUPE

publics du second degré en France 
ont déclaré, pour l’année scolaire 
2016-2017, un nombre moyen d’in-
cidents graves de 13,8 
pour 1 000 élèves (soit 
plus de 450 chaque 
jour). « Depuis qu’on 
mesure ce phénomène, 
dans les années 1990, 
on n’a pas vu d’explo-
sion quantitative de la 
violence », nuance toutefois Franck 
Martin, maître de conférences en 
sciences de l’éducation à l’École 

supérieure du professorat et de 
l’éducation Toulouse Midi-Py-
rénées. « En revanche, il y a eu 
des changements qualitatifs, 
avec une concentration de la 
violence sur certains établisse-
ments (les lycées professionnels 
ont ainsi signalé 25,8 incidents 
graves pour 1000 élèves en 
2016-2017, ndlr) et l’apparition 
d’agressions visant les ensei-
gnants ou l’institution en géné-
ral. » 
Selon ce spécialiste, multiplier 
les portiques de détection et 
les caméras de vidéoprotection 
ne doit pas être une priorité. 
De même, l’augmentation du 
nombre d’adultes encadrants 
et une affectation des élèves 
mieux réfléchie ne peuvent 
représenter qu’une partie de 
la solution. « Toutes les études 

le prouvent : il faut œuvrer à l’amélioration du climat 
scolaire. Enseignants, assistants d’éducation, direction, 
CPE… Tous doivent travailler en équipe, pour qu’il y ait 
une véritable cohérence éducative au sein de l’établis-
sement. » Franck Martin insiste par ailleurs sur la né-
cessité d’appliquer strictement le règlement intérieur. 
« Les élèves repèrent vite ce qui fluctue et ce qui leur 
semble injuste », explique-t-il. Plus facile à dire qu’à 
faire ? « À Gallieni, cela ne peut pas suffire », tranche 
Fabian Bergès. « Un seuil critique a été franchi, il y a 
trop d’élèves ingérables pour permettre le bon fonction-
nement de l’établissement. »

«Enseignants, 
assistants d’éducation, 
direction, CPE… doivent 
travailler en équipe  »

ÉDUCATION. Excédés par le climat  
de violence qui règne au sein  
de leur établissement, les enseignants  
du lycée Gallieni sont mobilisés depuis  
le 9 janvier pour faire entendre  
leurs souffrances et demander  
des solutions concrètes. 

Cris d’animaux incessants pendant les cours, agres-
sions verbales et physiques, incivilités, bagarres per-
manentes dans les couloirs…  Tel est le quotidien au 
lycée professionnel et technologique Gallieni. « Nous 
avons plus de 150 élèves qui posent de réels soucis de 
sécurité et empêchent ceux qui sont motivés de tra-
vailler  », explique Fabian Bergès, professeur de ma-
thématiques et secrétaire adjoint du syndicat SGEN- 
CFDT 31. Pour les enseignants, la coupe est pleine. 
Après une semaine de mobilisation pour dénoncer 
cette situation – une pétition en ligne a notamment 
recueilli plus de 7000 signatures – une délégation de 
professeurs a été reçue mardi au rectorat.
À la sortie, la déception était palpable. Mises à part l’ins-
tallation de 35 caméras de vidéosurveillance et la tenue 
prochaine de différentes réunions, « rien ne nous a été 
proposé sur le court terme », se désole Fabian Bergès. 
« On nous a promis 2,5 postes d’assistant d’éducation 
supplémentaires (sur les huit demandés) mais pas avant 
la rentrée 2018… Il y a pourtant urgence  ! » Réclamant 
toujours plus de moyens humains, l’entrée du lycée 
dans un dispositif d’éducation prioritaire ou encore 
une véritable politique de recrutement pour assurer la 
mixité sociale des élèves, les professeurs de Gallieni en-
visagent désormais de durcir le mouvement. 
Ce lycée toulousain n’est pas un cas isolé. D’après le 
ministère de l’Éducation nationale, les établissements 

GRAND ANGLE

Violences scolaires : SORTIR DE L’ENGRENAGE

© Seb Montaz 
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Les enseignants intéressés peuvent participer  
au Défi Récylum en s’inscrivant jusqu’en avril sur

 defirecylum.org

Ludique, collaboratif et instruc-
tif, le Défi Récyclum séduit en 
Haute-Garonne. Au total, 41 classes 
(du CP à la 6e) de 20 écoles et col-
lèges participent à la cinquième 
édition de cette initiative portée 
par l’éco-organisme Récylum et 
l’ONG Électriciens sans frontières. 
Soit 861 élèves sensibilisés à la 
question du développement du-
rable via le recyclage des ampoules 
usagées. 
« Ce défi permet de mettre en place 
des actions concrètes pour incul-
quer à nos élèves des réflexes éco-
citoyens », confie Carole Tucic, 
enseignante à l’école primaire 
publique de Villenouvelle. Depuis 
septembre, sa classe de CM1 a tra-
vaillé sur plusieurs missions. « Pour 

le défi Lumi’Box, ils ont collecté des ampoules usagées 
dans des boîtes de récupération qu’ils ont construites 
eux-mêmes. Le défi Lumi’Collect, lui, consistait ensuite 
à trouver les lieux où déposer les ampoules à recycler. »
Pour atteindre ces objectifs, elle s’appuie sur des do-
cuments fournis par Récylum qu’elle intègre aux dif-
férentes matières du programme scolaire  : « Pour le 
cours de français par exemple, c’est le défi Lumi’Press. 
nous allons ainsi écrire un article pour le journal de 
l’école sur le projet. » Les arts plastiques ne sont pas en 
reste puisque les élèves vont produire pour leur éta-
blissement des affiches sur leur démarche. Quant aux 
sciences, elles sont mises en avant pour expliquer le 
circuit du recyclage.
Si les élèves vont relever des défis jusqu’en juin, Carole 
Tucic remarque déjà un changement dans leur com-
portement : « Ils pensent à éteindre les lumières et sont 
plus attentifs aux déchets générés. »

Des ÉCOLIERS relèvent 
 le défi du RECYCLAGE

 
AMPOULE. Pour sensibiliser les enfants au développement durable  

et au recyclage, plusieurs établissements du département participent  
au Défi Récylum. À l’image de la classe de CM1 de l’école publique de Villenouvelle. 

ÇA BOUGE !

déconnectée du développement à 
long terme de l’entreprise  [...] et du 
territoire », écrivent-ils. Les élus 
redoutent la vision 
uniquement finan-
cière du développe-
ment de l’aéroport à 
travers le business 
plan de Casil Eu-
rope. Il consiste 
en une augmenta-
tion de résultat net  
de 5 millions d’euros en 2015 à 
26,5 millions d’euros en 2021, et au 
passage de 7,5 à plus de 11 millions 
de passagers. La Région a notam-
ment commandé une étude sur les 

retombées socio-économiques 
de l’écosystème aéroportuaire 
à Toulouse, pour montrer sa 
solidité en l’état. Résultat : ATB 
a généré localement 10 740 em-
plois (hors aéronautique) et 
884 millions d’euros de PIB en 
2016, les entreprises sur site 
764 millions d’euros de chiffre 
d’affaires et les passagers visi-
teurs ont dépensé 712 millions 
d’euros sur place.   
Par ailleurs, pour Didier Co-
dorniou, vice-président de la 
Région en charge des aéro-
ports, le projet est inscrit dans 
le marbre et les retombées 
économiques, notamment des 
50 millions d’euros investis 
dans l’extension du hall D, la 
jetée du hall A et la construc-
tion d’un hôtel, se feront bel 

et bien, que l’État revende ses parts ou non. « En cas 
de privatisation, mes craintes se portent plutôt sur le 
manque de souplesse dans le réinvestissement des re-
cettes et les risques de blocages de certains projets 
structurants soutenus par les collectivités locales  », 
comme le métro ou la ligne de tramway Aéro-
port Express, avance Didier Codorniou.   
Enfin, suite aux départs imminents du président du 
directoire Jean-Michel Vernhes et de la présidente 
du conseil de sécurité Anne-Marie Idrac, l’inquiétude 
provient d’une éventuelle remise en cause par leurs 
futurs successeurs de tous les plans stratégiques en-
gagés. Ainsi, pour que l’aéroport reste un équipement 
phare du développement économique pour Toulouse, 
la Haute-Garonne, l’Occitanie et l’industrie aéronau-
tique, les élus locaux demandent à l’État de renoncer à 
son option de vente.

« Les craintes se portent 
sur le manque 
de souplesse 
dans le réinvestissement 
des recettes. »

DÉBAT. L’aéroport de Toulouse-Blagnac 
(ATB) est devenu fin 2017 le troisième 
aéroport régional de France. Toutefois,  
à partir d’avril, l’État pourra exercer  
une option de vente des 10,01% de parts 
qu’il possède à la société Casil Europe,  
qui possède déjà 49,99%. Mais pour les élus 
locaux, le développement économique  
de la plateforme aéroportuaire  
et ses retombées sur le territoire 
dépendent de l’actionnariat public.

« L’aéroport de Toulouse-Blagnac est un outil de souve-
raineté pour le développement économique et l’aména-
gement de notre territoire »  a rappelé l’ancien maire de 
Blagnac Bernard Keller à la présentation du bilan d’ac-
tivité 2017 de l’aérogare ce lundi. Alors que l’aéroport a 
franchi le 21 décembre le cap des 9 millions de passagers 
sur l’année, devenant ainsi le troisième aéroport régio-
nal derrière Nice et Lyon, l’incertitude plane quant à 
l’avenir de la société Aéroport Toulouse-Blagnac (ATB) 
Aujourd’hui, 40% du capital d’ATB est détenu par les 
collectivités locales et 49,99% par Casil Europe, re-
groupement de deux sociétés chinoises. Or, l’État, en 
possession des 10,01% restants, pourra exercer une 
option de vente de ses parts en faveur de Casil Europe 
dès avril 2018 et ce, pendant un an. Toutefois, pour les 
collectivités locales, une telle privatisation n’est pas 
dans l’intérêt général. Chambre de commerce et d’in-
dustrie, Région Occitanie, Conseil départemental et 
Toulouse Métropole ont donc envoyé le 15 décembre 
une lettre publique au Premier ministre.  
« En prélevant la totalité des bénéfices générés par la 
plateforme en 2015, soit près de 5 millions d’euros et plus 
de 6 millions en 2016 [...] Casil Europe démontre, chaque 
jour, une logique recherchant le rendement immédiat, 

ET MAINTENANT ?

AÉROPORT : privilégier L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

© R2CYCLUM
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ÉVÉNEMENT. Nolan, Typhaine 
et Bryan sont heureux de faire part 
de la naissance de leur petite sœur 
Justine. 16 ans après leur première 
rencontre, Frédéric et Laurette 
Téqui venaient d’agrandir leur 
foyer. Une histoire classique de 
bonheur familial… qui n’a pas duré.

PRAGMATISME. « Alors oui, 
elle est gâtée ! Oui, je la surprotège ! 
Mais je n’oublie pas pour autant 
de l’éduquer. Même si c’est dur, elle 
est punie comme les autres enfants 
car les bêtises ne sont pas dues à la 
maladie », précise le papa réaliste, 
qui peut parfois être strict. « Je suis 
notamment intraitable au moment 
des repas », raconte-t-il. D’autant 
que le métabolisme de la petite fille 
n’assimilant pas bien les graisses et 
le sel, il est impératif qu’elle mange 
bien pour ne pas perdre de poids.

CARPE DIEM. Il s’engage alors 
dans un combat quotidien contre 
cette maladie invisible dont on ne 
guérit pas et qui attaque le sys-
tème respiratoire et digestif. Son 
objectif : « Faire de la vie de Justine, 
un rêve. » S’interdisant de penser 
au lendemain, parce qu’il ne peut 
«  pas envisager ce qui pourrait se 
passer », il s’efforce de rendre plus 
facile le jour présent. 

ÉPREUVE. Un mois plus tard, en août 2014, le 
couple reçoit l’appel du Centre de ressources et de 
compétences pour la mucoviscidose (CRCM). Suite au 
test de Guthrie effectué à la naissance pour le dépis-
tage de pathologies graves, ils sont convoqués à l’hô-
pital Purpan. «  Nous y avons appris que Justine était 
atteinte de cette maladie génétique rare. Le monde s’est 
écroulé autour de moi  », se souvient Frédéric Téqui, 
ému. 

SOLIDARITÉ. Mais ses efforts au jour le jour ne 
suffisent pas à Frédéric Téqui pour se sentir utile. « J’ai 
donc créé une association, Just’y Croire», afin de lever 
des fonds pour la recherche contre la mucoviscidose. 
Une façon d’aider ma fille et tous les enfants dans son 
cas. » Pour cela, un concert caritatif de rock, "Just in 
Live", sera organisé au Bikini, le 21 janvier à 18h. Les 
recettes seront reversées à la cause. « À chaque événe-
ment, j’ai l’impression de sauver Justine », conclut-t-il.

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Frédéric TÉQUI 
Fort pour deux 

 Séverine Sarrat

Depuis trois ans et demi, sa vie est bouleversée. Par la naissance de sa fille Justine 
d’abord, mais aussi par l’annonce de la maladie génétique rare dont elle est atteinte : 
la mucoviscidose. Pour collecter des fonds et ainsi permettre à la recherche 
de progresser, Frédéric Téqui a créé l’association Just’y Croire. Le 21 janvier prochain,  
elle organise un concert caritatif au Bikini.
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POINTS DE VUE

Faut-il des box sécurisés  
DANS LES TRIBUNAUX ?

Outre ces box, comment pourrait-on apporter 
un peu plus de sérénité dans les tribunaux  ? 
Me Pierre Dunac  : L’hypothèse de départ est fausse, il 
n’y a aucun besoin d’amélioration de la sécurité. Mais, 
si ce besoin doit exister pour une audience précise 
ou pour protéger un prévenu qui serait menacé par 
exemple, il suffit de renforcer les effectifs d’escorte. 
Les procès sensibles se déroulent déjà en présence 
des forces de l’ordre. Mais derrière ces box, se cache 
aussi l’idée d’économiser quelques policiers...  
Philippe Payri : La seule autre solution serait d’inten-
sifier la présence des forces de police dans les salles 
d’audience. Or, nos effectifs sont déjà insuffisants. Il 
manque par exemple 150 policiers à Toulouse. D’autre 
part, la surveillance des prévenus est une tâche as-
sez ingrate, qui implique de rester huit heures en 
salle d’audience, de canaliser les débordements... Nos 
forces seraient, me semble-t-il, plus utiles ailleurs 
même s’il ne faut pas oublier que les box ne dispensent 
pas de présence policière. Enfin, si ces box sont reti-
rés, que va-t-on en faire ? Ce serait encore une opéra-
tion coûteuse pour le contribuable.

AUDIENCE. Parmi les récentes mesures adoptées dans le cadre de la lutte antiterroriste, figure 
depuis quelques semaines l’installation de box vitrés sécurisés dans les tribunaux. Un dispositif loin de faire 
l’unanimité. Alors que les avocats mènent la fronde et que la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, vient 
de geler le déploiement de ces box en attendant une évaluation, maître Pierre Dunac, avocat au Barreau 
de Toulouse, et Philippe Payri, délégué du syndicat de police FPIP, débattent pour le JT.

ce type d’audience peut vite devenir une cohue. C’est 
parfois le cas lorsqu’une personne issue de quartiers 
sensibles est jugée, et que tous ses proches sont dans 
la salle.

Y a-t-il besoin de sécuriser davantage les salles 
d’audience ? 
Me Pierre Dunac  : L’installation de ces box est moti-
vée par la pression du tout sécuritaire en raison des 
récents actes terroristes. Or, il n’a pas été constaté 
de recrudescence des tentatives d’évasion ou des at-
titudes violentes au cours des audiences. Les indivi-
dus dangereux sont déjà sous escorte et il n’existe pas 
un tribunal qui ne soit pas équipé de portique et de 
système de sécurité. On est en train de déshabiller le 
pouvoir judiciaire pour habiller celui des policiers et 
des préfets.
Philippe Payri : Il existe aujourd’hui une perte de res-
pect envers la police, il n’est pas toujours facile d’as-
surer la sécurité comme nous le souhaiterions. Voilà 
pourquoi chaque tribunal devrait être doté d’au moins 
un box sécurisé pour les procès en assises, pour les 
affaires correctionnelles importantes ou pour les ju-
gements de personnes au profil particulier.

Quels sont les avantages ou 
les inconvénients des nou-
veaux box ?
Me Pierre Dunac  : Ils constituent 
une atteinte à la dignité humaine et 
à la présomption d’innocence. Les 
personnes sont présentées comme 
des poissons rouges dans un bocal, 
comme des individus dangereux 
et coupables déjà enfermés dans 
une cage. Cela va à l’encontre de 
tous les attributs internationale-
ment reconnus d’un procès équi-
table, d’autant que les prévenus 
ne peuvent s’entretenir librement 
avec leur conseil. Ce sont les prin-
cipes mêmes de notre démocratie 
qui sont bafoués.
Philippe Payri : Ils apportent une 
sécurité supplémentaire pour évi-
ter les évasions et les interactions 
entre le prévenu et le public. Cela 
peut paraître disproportionné 
pour les petits délits, mais même 
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PIERRE DUNAC 
> Avocat pénaliste, président de la 
commission pénale du Barreau de 
Toulouse. 

PHILIPPE PAYRI 
> Secrétaire régional du FPIP, 

troisième force syndicale de la police 
nationale à Toulouse.
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tousser ses anciens amis. « J’appellerai ça une petite mal-
honnêteté intellectuelle. Elle avait dit au comité directeur 
qu’elle partirait si la fusion était actée mais je ne l’ai jamais 
entendu dire… "Et je ferai mon propre parti" », souligne 

Françoise Laborde. Une « petite mal-
honnêteté intellectuelle » qui aurait 
trouvé écho d’après Virginie Rozière : 
« Je ne veux pas parler en leur nom 
mais des fédérations vont nous re-
joindre. » Le 9 février prochain, les 
Radicaux de gauche organiseront 
leur première grand-messe à Paris. 
Reste à savoir avec quels cadres et 
élus du feu PRG. 

L’union a mis fin à 45 ans de séparation. Le 
9 décembre dernier, le Parti radical valoisien, 
marqué à droite, et le Parti radical de gauche 
(PRG) se mariaient pour donner naissance 
au Mouvement radical. Le déclic de cette  
fusion ? Emmanuel Macron, qui avec son parti 
tout neuf a provoqué un séisme sur l’échiquier 
politique. En Haute-Garonne, les coprésidents 
du nouveau mouvement, le valoisien Jean-
Jacques Bolzan, adjoint au maire de Toulouse, 
et la sénatrice PRG Françoise Laborde af-
fichent leur bonne entente – le PRG Pierre-Ni-
colas Bapt étant le troisième coprésident en 
Haute-Garonne. « Entre radicaux de gauche et 
valoisiens, les différences ne sont pas si grandes 
que ça », lance Jean-Jacques Bolzan. Alors, où 
classer ce nouveau parti ? À cette question, 
l’élu botte en touche : « Qu’est-ce que ça veut 
dire être de droite ou être en gauche ? Moi je suis un élu 
pragmatique », affirme Jean-Jacques Bolzan.   
Droite ou gauche, la Montpelliéraine Virginie Rozière 
a choisi. La députée européenne, conseillère régionale 
d’Occitanie, a claqué la porte du PRG 
et accuse son parti de se fondre au 
centre droit. « Le Mouvement radical 
se dit indépendant mais c’est une in-
dépendance à géométrie variable. On 
a déroulé le tapis rouge aux députés 
radicaux élus sous l’étiquette LREM 
mais je n’ai pas l’impression que les 
PRG à gauche du radicalisme y soient 
les bienvenus », explique la désormais 
présidente des Radicaux de gauche. 
Son nouveau parti, créé une semaine après le Mouve-
ment radical et cofondé avec Stéphane Saint-André, 
ex-député PRG du Nord-Pas-de-Calais, fait aujourd’hui 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

UNION. Cela faisait 45 ans qu’ils étaient séparés. Depuis le 9 décembre dernier, les 
radicaux n’ont plus qu’une tête, celle du Mouvement radical. Fini donc le Parti radical 
de gauche (PRG) et le Parti radical valoisien. Si les coprésidents de la fédération  
de Haute-Garonne se montrent unis, la fusion n’a pas fait que des heureux.

Lors de ses vœux à la presse, le 11 janvier, Carole Delga a annoncé qu’elle ne briguera pas le poste 
de première secrétaire du Parti socialiste. La présidente de la Région Occitanie a indiqué soutenir 
la candidature d’Olivier Faure, président du groupe Nouvelle gauche à l’Assemblée, en espérant que 
« chacun sera assez intelligent pour qu’il n’y ait pas une nouvelle guerre des chefs. »

Vanessa Vertus  
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POLITIC’ PORTRAIT 

UN DÉPUTÉ  
« ni fan  

ni frondeur »
Quinqua originaire d’Aucamville, 
Jean-François Portarrieu  
est depuis juin 2017 député  
de la 5e circonscription  
de Haute-Garonne, celle  
où il a grandi. Membre  
de la République en Marche,  
il découvre une fonction  
stimulante où il se sent  
« utile et efficace ». 

Pragmatisme et bienveillance. Deux valeurs mises en 
avant par Jean-François Portarrieu durant les élec-
tions législatives de 2017. Deux mots à la mode dans 
la politique actuelle sur lesquels cet ancien professeur 
de philosophie tient à mettre du sens. « Dans pragma-
tisme, il y a la praxis, l’action. Et la bienveillance, c’est 
la convivencia, c’est très Occitan », insiste ce Toulou-
sain très attaché à ses racines. Passé par le groupe 
La Dépêche du Midi pendant une dizaine d’années, le 
journaliste découvre un peu par hasard le monde po-
litique. En 2008, il est contacté par François Briançon, 
« un vieil ami » alors directeur de campagne de Pierre 
Cohen pour la municipale à Toulouse. Il deviendra en-
suite directeur de la communication de la Ville puis 
directeur de cabinet du maire PS « sans jamais avoir 
été membre d’aucun parti », explique-t-il. 
Pour autant, Jean-François Portarrieu connaît par-
faitement les rouages du pouvoir. Directeur de cabi-
net du président de la communauté d’agglomération 
du Grand Narbonne entre 2014 et 2016, il rencontre 
pour la première fois Emmanuel Macron lors des As-
sises de l’association des petites villes de France à La 
Grande-Motte. « Séduit par son discours sur l’Europe et 
sa démarche de progrès en dehors des clivages droite-
gauche », il fonde l’association des Amis d’Emmanuel 
Macron.
Il adhère à En Marche dès sa création et décide de 
passer à l’action politique en demandant l’investiture 
dans la 5e circonscription de Haute-Garonne. Celle de 
son enfance, mais aussi celle de sa tante Françoise Im-
bert, députée socialiste, qui ne se représente pas. 
À l’Assemblée, il se veut « utile et efficace. » « Ma han-
tise, c’est d’être hors sol », lance-t-il. Il siège aujourd’hui 
à la Commission des affaires étrangères et est rappor-
teur d’une mission d’information sur l’attractivité tou-
ristique de la France. Cité parmi les députés les moins 
actifs par Capital, il conteste « un mauvais classement 
avec de mauvais critères ». « Je ne suis pas un député de 
la parlotte », assume celui qui, pour l’instant, ne voit 
aucune fausse note dans l’action du président de la 
République. « Je me méfie du phénomène de député go-
dillot. Je ne suis ni fan ni frondeur », nuance-t-il.

Paul Périé  

«  On a déroulé 
le tapis rouge 
aux députés 

radicaux élus sous 
l’étiquette LREM »

Dissidences chez les RADICAUX
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  
de ces cadeaux  

en envoyant  
un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr
Mettre en objet :  
Jeux concours

*Dans la limite des stocks 
diponibles

"La femme  
qui tuait  

les hommes"
Paris, 2017. Saint-Péters-
bourg, 1909. Une ren-
contre sur un quai de 
métro. Un hallucinant fait 
divers. Un voyage entre 
deux mondes où se noue 
le destin d’une couturière 
octogénaire, d’un écri-
vain coureur de jupons, 
du jeune Lénine et d’une 
terrible justicière. De la 
Russie prérévolutionnaire 
au Paris littéraire, mêlant 
humour, tendresse et gra-
vité, Ève de Castro nous 
embarque, nous bouscule, 
nous envoûte.

"Comme  
le cristal"

Lisette et Ada sont deux 
cousines. Lisette aime lire 
et Ada a tout le temps mal 
quelque part. Elles s’en-
tendent comme chien et 
chat, comme le chaud et le 
froid ; et entre elles, il y a 
Franz. En août 1988, alors 
qu’ils écoutaient Powers-
lave d’Iron Maiden, Franz 
a embrassé sa cousine Ada 
sur la bouche. Si elle ne 
s’en souvient plus, lui ne l’a 
jamais oublié et l’aime en-
core de cet unique baiser 
partagé.

LIVRE

LIVRE

DANS LA LUNE. Elle commence à 17h49, pile l’heure à laquelle le soleil  
se couche. La deuxième Nuit de la lecture investit, ce samedi 20 janvier,  
les bibliothèques et librairies toulousaines. Objectif : insuffler le plaisir  
de la lecture en désacralisant le livre. Le JT a sélectionné trois rendez-vous.

de la littérature de Lovecraft, auteur fantastique 
contemporain, ou se mueront en énigmes pour 
démasquer un tueur en série au cours d’une "Murder 
party" (réservation obligatoire avant le 19 janvier).  
Les livres, eux, se feront fluorescents ou carrément 
provocants. Minuit approchant, les conservateurs 
inviteront les adultes à s’acoquiner dans les réserves 
en partant à la découverte de livres licencieux. Jusque 
dans les années 1970, un magasin du sous-sol de 
la Bibliothèque était réservé à ces écrits interdits. 
Exceptionnellement, une sélection d’ouvrages 
portant la mention "Enfer" sera proposée au public.  
Les enfants ne seront pas en reste non plus puisqu’une 
lecture déjantée du "Petit Chaperon de ta couleur" de 
Vincent Malone ou encore la présentation des grimoires 
d’Harry Potter leurs seront notamment suggérées.

  bibliotheque.toulouse.fr

Des mots et des mets   
à la librairie L’Autre Rive  
Des mots, des huîtres et de la saucisse. Voilà le menu de 
la première partie de soirée à la librairie L’Autre Rive dans 
le quartier Patte d’Oie. De 18h15 à 19h, les étudiants du 
BTS communication du lycée Rive Gauche viendront lire 
des textes épicuriens autour de la bonne chère de Marie 
Darrieussecq, Tim Burton ou Michel Pastureau. De quoi 
tout savoir sur l’écailler, l’iode, la perle et le cochon, en 
dégustant huîtres et saucisses. La seconde partie de 
soirée sera notamment consacrée à des lectures habillées 
de créations sonores. Enfin, l’événement se clôturera 
par une scène ouverte dédiée à tous ceux qui souhaitent 

faire part de leurs coups de cœur 
et découvertes, qu’il s’agisse de 
littérature, de poésie, de théâtre…

Librairie L’Autre Rive, 24 avenue 
Étienne Billières. Gratuit sauf la pre-
mière partie de soirée à 10 €.

Des hauts et débats  
à la Bibliothèque   
de l’Arsenal
Les amoureux de joutes verbales 
et de débat d’idées trouveront leur 
bonheur à l’université Toulouse 1 
Capitole, qui a choisi de décorti-
quer l’art de la controverse. Une 
sélection de textes sera présentée 
avec une exposition de titres em-
pruntables provenant des biblio-
thèques universitaires du réseau 
toulousain, mais aussi des lectures 
d’extraits de ces textes, des débats 
et une improvisation sur ce thème.

De 17h à 20h, au 11 rue des Puits 
Creusés. Gratuit. 

Mystères et interdits  
à la Bibliothèque d’études 
du patrimoine 
Un des lieux centraux de La Nuit 
de la lecture nationale sera sans 
aucun doute la Bibliothèque 
d’études du patrimoine. « Elle 
sera illuminée pour l’occasion. 
On souhaite ainsi accrocher des 
personnes qui n’ont pas l’habitude 
d’entrer dans les bibliothèques. Car 
c’est tout le but d’un tel événement », 
explique Nicole Miquel-Belaud, 
conseillère municipale en charge 
des bibliothèques et médiathèques. 
Les bibliothécaires ont concocté 
un programme surprenant pour 
convaincre les plus réfractaires 
à la lecture. Les mots seront 
chantés lors de karaokés, mais 
aussi contés avec une lecture 
marathon de "Tendre est la nuit" 
de Francis Scott Fitzgerald ou lors 
de balades insolites. Toutes les 
15 minutes, un chauffeur viendra 
chercher les participants. Installés 
dans la voiture, ils écouteront 
des textes lus le temps d’un 
tour dans les rues de Toulouse.  
Les mots se faufileront également 
dans un jeu de rôle autour 

SORTIR

Trois idées de sorties
pour la NUIT de LA LECTURE

Programme complet sur :

 nuitdelalecture.
culturecommunication.gouv.fr
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que l’œuvre ne soit pas pour autant aseptisée, dénatu-
rée. « On s’interroge sur les éléments du film à laisser », 
souligne Dominique Auzel. Pour des restaurations plus 
importantes, il est fait appel à des laboratoires ou au 
Centre national du cinéma.
Dernière partie du centre de Balma : le service icono-
graphique qui s’occupe de 85 000 affiches, de 500 000 
photos, de 2 500 scénarios, de livres et de pério-

diques (archivés dans la très 
belle bibliothèque du Taur), 
de bibelots, de partitions 
de musiques de films… « On 
prend tout ce que l’on nous 
donne parce  que  l’on  estime 
que tout critère de sélection ne 
tient  pas  compte  du  temps », 
explique Francesca Bozzano. 
Ce qui peut sembler sans in-
térêt aujourd’hui, peut s’avé-
rer demain révélateur d’une 
époque, d’une pensée.

Les affiches, elles, sont rangées à plat ou roulées en 
tube. « Elles sont triées, numérisées et recondition-
nées », précisent deux documentalistes, capables de 
reconnaître l’époque de création d’un dessin et son 
auteur. Des modèles uniques ont été peints par des af-
fichistes pour la devanture de cinémas. Comme celles 
retrouvées à la fermeture du Royal de Toulouse, par 
un certain Raymond Borde, le fondateur de la cinéma-
thèque, en 1964. Le centre de Balma, lui, date de 2004 
mais déjà la place manque. D’où un projet d’agrandis-
sement dans le parc attenant.

La partie cachée 
de la CINÉMATHÈQUE de Toulouse 

SEPTIÈME ART. La cinémathèque de Toulouse reçoit le public rue du Taur. Mais la partie 
immergée de l’iceberg, là où les bobines de film sont triées, nettoyées et souvent numérisées, 
est ailleurs : au Centre de conservation et de recherche de Balma. L’une des trois principales 
archives cinématographiques françaises.

toires, des distributeurs, des réalisateurs, des produc-
teurs et des collectionneurs.
À leur arrivée, les œuvres passent entre les mains du 
service film. À commencer par celles, gantées de blanc, 
de François Marty. Le documentaliste laisse filer la 
pellicule entre ses doigts pour sentir les imperfections 
et éventuelles déchirures. Soit un bout de ruban adhé-
sif fera l’affaire, soit le défaut restera.
Puis les sons et les images sont analysés sur une table 
de visionnement pour repérer rayures, taches d’huile 
venant des projecteurs, traces et poussières… L’es-
sentiel disparaîtra à la prochaine étape, quand le film 
prendra un petit bain de jouvence chimique dans du 
perchloroéthylène. Une imposante machine permet 
même trois bains différents. « En noir et blanc, on ré-
cupère des choses incroyables! », assure François Marty.
Le tout est consigné, archivé dans la base de données. 
Pour une utilisation interne à la cinémathèque, lors de 
rétrospectives sur une thématique, ou externe. « Une 
télé peut demander des extraits de films », explique Do-
minique Auzel, le conservateur. Ce pourrait bien être 
le cas de ces 17 petites boîtes qui viennent d’arriver: 
des films amateurs en super 8 tournés au Cambodge 
dans les années 1950.
Au bout du couloir, un autre univers s’ouvre : ici, la 
pellicule est convertie au format numérique. « Au-
jourd’hui,  le cinéma franchit un cap important de son 
histoire », lance, pince-sans-rire, Victor Jouanneau, 
technicien-documentaliste. Et d’indiquer un nouveau 
logiciel qui permet des miracles : sur une partie de 
l’écran, le film est saccadé, rayé. Sur l’autre, « on gagne 
en stabilité. » « On est aussi intervenu sur le "pompage", 
pour  rendre  l’image  plus  lumineuse,  plus  uniforme », 
explique-t-il. Mais l’opérateur entend bien veiller à ce 

Dès l’entrée du Centre de conser-
vation et de recherche de Balma, 
le décor est planté : des piles de 
bobines de film s’élèvent à côté 
d’antiques projecteurs. Dans l’air, 
une odeur acide, révélatrice d’une 
pellicule en train de mal tourner, 
de s’altérer. Il s’agit du legs d’un 
collectionneur à la cinémathèque 
de Toulouse. Sur les boîtes métal-
liques rouillées, des noms sont 
visibles : "Les pieds nickelés", "Les 
Fourberies de Scapin", "Rabbi Ja-
cob"…
Une fois qu’ils auront été triés, net-
toyés et archivés, ces films auront 
droit à une nouvelle vie dans ce que 
l’équipe appelle ses "magasins" : des 
pièces remplies d’étagères de DVD, 
cassettes VHS et bobines. Tout y 
est classé et conservé à tempéra-
ture constante (16°C), avec un taux 
d’humidité régulé et un système 
anti-incendie.
Au détour d’un rayonnage appa-
raissent les treize bobines d’"Autant 
en emporte le vent". « Ça doit bien 
faire  40  kilos », sourit Francesca 
Bozzano, directrice adjointe des 
collections.
La cinémathèque de Toulouse 
détient près de 48 000 copies de 
courts et longs métrages, complets 
ou non, donnés par des labora-

«  On prend tout 
ce que l’on nous 

donne, parce que l’on 
estime que tout critère 

de sélection 
ne tient pas compte 

du temps  »
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LE CHOLESTÉROL,  
voie de traitement  
du cancer du sein 

La collabo-
ration entre 
chercheurs et 
cliniciens au sein 
de l’Institut univer-
sitaire du cancer de 
Toulouse (IUCT)  a permis 
une avancée importante dans 
le traitement de cancers du sein. Coor-
donnée par les docteurs Sandrine Silvente-Poirot, 
directrice de recherche au CNRS, et Marc Poirot, 
directeur de recherche à l’Inserm, l’équipe scien-
tifique a « identifié une nouvelle cible et donc une 
possible thérapie pour ce type de cancers », explique 
Marc Poirot. 
Concrètement, les chercheurs toulousains ont dé-
couvert que l’OCDO, molécule issue de la transforma-
tion métabolique du cholestérol et inconnue jusqu’à 
présent, est présente dans les cellules tumorales et 
favorise leur développement. 

« Nous avons pu comparer des cel-
lules d’une glande mammaire saine 
et des cellules tumorales et nous 
avons observé une différence dans 
le métabolisme du cholestérol. Dans 
les cellules atteintes, on a constaté 
une production d’OCDO et l’absence 
d’un autre dérivé du cholestérol, la 
dendrogénine A (DDA). Cette dern-
ière inhibe le développement des 
tumeurs et bloque la production 
de l’OCDO », précise Marc Poi-
rot. L’identification de l’OCDO, de 
l’enzyme qui la sécrète et de ses 
propriétés procancéreuses a duré 
environ trois ans. Un timing accélé-
ré par la structure de l’équipe de 
recherche et l’agrégation de com-
pétences diverses. « L’IUCT, avec la 
présence de cliniciens-chercheurs et 

PROMESSE. Une équipe du Centre de recherches en cancérologie 
de Toulouse (CRCT) a publié une étude dans la revue de l’Académie 

des sciences des États-Unis concernant une nouvelle piste thérapeutique 
autour de la transformation du cholestérol dans les cancers du sein.

la mise à disposition de banques de tumeurs, nous a per-
mis d’avancer vite », souligne le directeur de recherche. 

Les premiers traitements d’ici à 3 ans ?

Après l’établissement de l’action anticancéreuse de la 
DDA sur des modèles pertinents de cancers à l’échelle 
du laboratoire, cette découverte ouvre la voie à des 
essais cliniques pour un traitement à base de DDA, qui 
bloque les effets néfastes de l’OCDO en stoppant sa 
production. La société toulousaine Affichem travaille 
déjà sur son développement pour une utilisation thé-
rapeutique. « Si tout se passe bien, on pourrait amener 
la DDA en clinique d’ici à deux ou trois ans », assure 
Sandrine Silvente-Poirot. Un traitement qui pourrait 
également s’avérer efficace sur la leucémie myéloïde 
aigüe, selon une nouvelle étude publiée par les cher-
cheurs dans la revue "Nature Communications".

© Poirot

Paul Périé 
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SELARL FIRMAS MAMY 
SICARD DELBOUYS

Avocats
266 avenue de Grande Bretagne  

31300 TOULOUSE
Tél. : 05.62.47.64.64

JLM Patrimoine 
Société civile 

au capital de 1 953 490 euros  
3 impasse des Pins

31150 GRATENTOUR

Avis de constitution 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à TOULOUSE du 28.12.2017, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile 
Dénomination sociale : JLM Patrimoine
Siège social : 3 impasse des Pins 31150 

GRATENTOUR
Objet social :  
- De prévenir les inconvénients d’une 

indivision, en particulier l’action en par-
tage et la règle de l’unanimité,

D’organiser la transmission au sein de 
la famille ; 

- L’acquisition, la propriété, l’échange 
ainsi que la location, l’administration et 
la gestion de tous biens meubles et im-
meubles, créances et placements tels que 
valeurs mobilières, titres, droits sociaux, 
parts d’intérêts de toute nature, y compris 
les instruments financiers à terme et les 
opérations assimilées… ; 

- La souscription au capital de toutes 
sociétés civiles ou commerciales, la ges-
tion des titres, l’accomplissement d’actes 
et démarches civils pour le compte des 
sociétés filiales ; 

- L’emprunt, le cautionnement simple 
ou hypothécaire nécessaire à la réalisa-
tion de l’objet ;

- La réalisation de toutes opérations 
immobilières et financières, l’emploi de 
fonds et valeurs, la prise de participation 
directe ou indirecte dans toutes entre-
prises ;

Durée de la société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 953 490 euros, 
constitué à concurrence de 3 000 eu-
ros au moyen d’apports en numéraire 
et à concurrence de 1 950 490 euros au 
moyen de l’apport en nature

Gérance : Julie MONTAMAT demeurant 
3 impasse des Pins – 31150 GRATENTOUR 
et la SOCIETE CIVILE DES 3 PINS sise 3 
impasse des Pins – 31150 GRATENTOUR, 
RCS TOULOUSE 491 889 937

Clauses relatives aux cessions de parts :
Cession de parts entre associés exclu-

sivement 
- Agrément requis dans tous les autres 

cas
- Agrément des associés à l’unanimité
Immatriculation de la société au Re-

gistre du commerce et des sociétés de 
TOULOUSE.

                                         Pour avis,

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : QMA Courtage
FORME : Société à responsabilité limitée
SIEGE SOCIAL : Résidence le clos joli 

villa 11 31870 LAGARDELLE SUR LEZE
OBJET : Activité d’intermédiaire en opé-

ration de banques et services de paie-
ments

DUREE : 99 années
CAPITAL : 1 000 euros
GERANCE : Monsieur Teddy VANDER 

MEERSCHEN demeurant Résidence le clos 
joli villa 11 31870 LAGARDELLE SUR LEZE

IMMATRICULATION : au RCS de TOU-
LOUSE.

 
                                         Pour avis, 

Suivant acte SSP en date du 
16/01/2018, il a été constitué une sasu 
capital variable. Dénomination : MIFDIF. 
Objet : Exploitant VTC. Siège social : 3 
rue du cabernet apt32 31620 fronton. 
Capital minimum :150 €, capital initial: 
500  €, capital maximum: 10000 €. Du-
rée : 99 ans. Président: M.M’Bere Djibero, 
Farride, Eude, 3 rue du cabernet apt 32 
31620 fronton. Clause d’agrément: sur 
accord du président . Conditions d’admis-
sion: 1 action =1voix . Immatriculation 
RCS TOULOUSE. 

SELARL FIRMAS MAMY 
SICARD DELBOUYS

Avocats
266 avenue de Grande Bretagne  

31300 TOULOUSE
Tél. : 05.62.47.64.64

AJE Investissement
Société civile 

au capital de 1 953 490 euros  
3 impasse des Pins

31150 GRATENTOUR

Avis de constitution 

AAux termes d’un acte sous seing privé 
en date à TOULOUSE du 28.12.2017, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile 
Dénomination sociale : AJE Investisse-

ment
Siège social : 3 impasse des Pins 31150 

GRATENTOUR
Objet social : 
- De prévenir les inconvénients d’une 

indivision, en particulier l’action en par-
tage et la règle de l’unanimité,

- D’organiser la transmission au sein de 
la famille ;

- L’acquisition, la propriété, l’échange 
ainsi que la location, l’administration et 
la gestion de tous biens meubles et im-
meubles, créances et placements tels que 
valeurs mobilières, titres, droits sociaux, 
parts d’intérêts de toute nature, y compris 
les instruments financiers à terme et les 
opérations assimilées… ;

- La souscription au capital de toutes 
sociétés civiles ou commerciales, la ges-
tion des titres, l’accomplissement d’actes 
et démarches civils pour le compte des 
sociétés filiales ;

- L’emprunt, le cautionnement simple 
ou hypothécaire nécessaire à la réalisa-
tion de l’objet ;

- La réalisation de toutes opérations 
immobilières et financières, l’emploi de 
fonds et valeurs, la prise de participation 
directe ou indirecte dans toutes entre-
prises ;

Durée de la société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 953 490 euros, 
constitué à concurrence de 3 000 eu-
ros au moyen d’apports en numéraire 
et à concurrence de 1 950 490 euros au 
moyen de l’apport en nature

Gérance : Antoine MONTAMAT demeu-
rant 3 impasse des Pins – 31150 GRATEN-
TOUR et la SOCIETE CIVILE DES 3 PINS 
sise 3 impasse des Pins – 31150 GRATEN-
TOUR, RCS TOULOUSE 491 889 937

Clauses relatives aux cessions de parts :
- Cession de parts entre associés exclu-

sivement
- Agrément requis dans tous les autres 

cas
- Agrément des associés à l’unanimité
Immatriculation de la société au Re-

gistre du commerce et des sociétés de 
TOULOUSE.

                                         Pour avis,

Suivant un acte ssp en date du 
12/01/2018, il a été constitué une SCM

Dénomination : CB7
Siège social : 45 Rue Raymond IV 

31000 TOULOUSE
Capital : 100 €
Objet : la société a pour objet ex-

clusif la mise en commun des moyens 
utiles à l’exercice de la profession de ses 
membres en veillant au respect de la li-
berté de choix par le patient et de l’indé-
pendance professionnelle de chaque asso-
cié, sans que la société puisse elle-même 
exercer leur profession. entrent ainsi dans 
l’objet social les actes suivants  : - la mise 
à disposition des associés : - de locaux à 
usage professionnel par location, - de ma-
tériel, de meubles, de personnel, à usage 
professionnel - l’entretien des biens énu-
mérés ci-dessus et, plus généralement, 
faire face à tout ce qui est nécessaire au 
fonctionnement de la société. - le finance-
ment et le règlement des dépenses de la 
société et la répartition entre les associés 
des charges, en fonction de ce qui est mis 
à disposition de chacun, dans les condi-
tions prévues aux présents statuts. ces 
différents services rendus aux associés 
constituent l’activité de la société, sans 
que puisse être recherché de bénéfice 
autre que l’économie qui pourra en résul-
ter pour chacun des associés, et sans que 
soit rémunéré le capital investi. la société 
peut également acquérir, louer, vendre, 
échanger les installations et appareillages 
nécessaires.

Durée : 99 ans
Gérant : M. BESSETTE Charles 45 Rue 

Raymond Iv 31000 TOULOUSE
Cession de parts sociales : soumise à 

agrément
Immatriculation au RCS de TOULOUSE

DAL CIN 
& ASSOCIES 

Société d’Avocats
8 rue des 36 Ponts
31400 TOULOUSE 

CD INFIRMIERS
Société civile immobilière
Au capital de 500 euros

Siège social : 40 Boulevard des 
Récollets 

31400 TOULOUSE

Avis de constitution 

Suivant acte sous seing privé du 12 
janvier 2018 à TOULOUSE, il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes : Dénomination sociale : 
CD INFIRMIERS, Forme sociale : société 
civile immobilière, Capital social : 500 eu-
ros, Montant des apports en numéraire : 
500 euros. Siège social : 40 Boulevard 
des Récollets 31400 Toulouse, Objet so-
cial : l’acquisition dans un immeuble sis à 
TOULOUSE 31400, 40 boulevard des Ré-
collets du lot numéro 9, l’administration 
et l’exploitation par bail, location ou au-
trement dudit immeuble et de tous autres 
immeubles bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement ; 
Durée de la Société : 40 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au R.C.S., Gérant : Madame Laure 
POUMEL épouse DESPLATS, demeurant 
à COLOMIERS (31770), 40 allée Claude 
Nougaro et Monsieur Lionel CANCIAN, de-
meurant 27 avenue de l’Occitanie, 31290 
AVIGNONET-LAURAGAIS Transmission 
des parts - Agrément : Les parts sociales 
ne peuvent être cédées à d’autres per-
sonnes qu’avec l’agrément des associés 
représentant au moins les ¾ des parts 
sociales. Immatriculation de la Société au 
R.C.S. de TOULOUSE (31).

                                          Pour avis

Suivant acte SSP en date du 
16/01/2018, il a été constitué une SCCV. 
Dénomination  : JARDINS DE LA NAUZE. 
Objet : achat d’immeuble, construction, 
vente. Siège social : 1 impasse Marcel 
Langer 31140 PECHBONNIEU. Capital  : 
100 €. Durée : 50 ans. Gérance: M. 
Laurent Mauzaize, 1 impasse Marcel Lan-
ger 31140 PECHBONNIEU . Immatricula-
tion RCS TOULOUSE.  

Avis de publicité

Par acte en date du 02.01.2018, il été 
constitué une Société à responsabilité li-
mitée dénommée : GP ELEC

au capital de 5 000 €
Siège social : 46 Chemin Teynier 31300 

Toulouse
Objet social : En France et à l’Etran-

ger, l’électricité générale et tous autres 
travaux ainsi que l’achat et la revente de 
matériaux liés à cette activité 

Gérance : Monsieur BASTERE Guil-
laume, 10 impasse Laudie 31200 TOU-
LOUSE, et Monsieur LY Paul, 4365 Chemin 
de Couloume 31600 SEYSSES

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS TOULOUSE                                                                             

Avis de publicité

Par acte en date du 02.01.2018, il été 
constitué une Société civile: ACN au capi-
tal de 40 400 €

Siège social : 480 impasse de la Gar-
rigue 31480 CAUBIAC

Objet social : La prise de participation 
dans toutes autres sociétés commerciales 
françaises ou étrangères, industrielles, 
financières, mobilières ou immobilières. 
Et généralement toutes opérations de 
quelque nature qu’elles soient, se ratta-
chant directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en faciliter le dé-
veloppement ou la réalisation.

Gérance : M.Cyril BUCHE, 480 impasse 
de la Garrigue, 31480 CAUBIAC

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS TOULOUSE. 

Il a été constitué le 13 décembre 2017 
une SCI dont les caractéristiques sont les 
suivantes : Dénomination sociale : SCI 
DU THYM Capital social : 500€, Siège : 
20 Blvd Lascrosses 31 000 Toulouse, Ob-
jet : acquisition et gestion d’immeuble, 
Durée  : 99 ans, Gérant : M Bencherif, 
demeurant 9 rue du Thym 31650 Saint 
Orens. 

La société sera immatriculée au RCS de 
Toulouse. 

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing privé 
à Toulouse en date du lundi 4 décembre 
2017, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes : 

Forme sociale : Société Civile 
Dénomination sociale : 2B
Siège social : 20 chemin de Mirepoix 

31380 PAULHAC Objet social : La Socié-
té a pour objet l’activité de d’administra-
tion et de gestion par voie de location ou 
autrement de tous immeubles et biens 
immobiliers, achetés ou construits par la 
société. Durée de la Société : 99 ans

Capital social : 1000 euros, 
Gérant : Monsieur BORTOLONI Benoit
Demeurant 20 chemin de Mirepoix 

31380 PAULHAC
Immatriculation de la Société au Re-

gistre du commerce et des sociétés de 
TOULOUSE. 

                                 Pour avis, le gérant                                            

Suivant acte SSP en date à TOULOUSE 
du 8/01/2018, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes. FORME ; société à responsabili-
té limitée ; DENOMINATION SOCIALE : 
TEISSEIRE-GOURD IMMO ; NOM COM-
MERCIAL : TEISSEIRE-GOURD IMMO ; 
OBJET : La location de tous biens immo-
biliers d’habitation, meublés. L’achat de 
tous biens et droits immobiliers destinés 
à être exploités sous le régime de la loca-
tion meublée ; SIEGE SOCIAL : 94 chemin 
de Moulis - 31200 TOULOUSE ; DUREE : 
99 années à compter de l’immatriculation 
au RCS ; APPORTS : 10 000 euros de nu-
méraire ; CAPITAL SOCIAL : 10 000 euros 
divisé en 1 000 parts de 10 euros, entiè-
rement souscrites et libérées ; GERANT : 
M. Robert TEISSEIRE-GOURD, demeu-
rant à 31200 – TOULOUSE - 94 chemin 
de Moulis, nommé sans détermination de 
durée sous l’article 33 des statuts ; IMMA-
TRICULATION : RCS de TOULOUSE.

Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 11 
janvier 2018, il a été constitué une so-
ciété civile immobilière à capital variable 
ayant pour dénomination : S.C.I. LES 
TOURELLES

Le capital est fixé à : 62 000 euros. Il 
est divisé en Six Cent Vingt (620) parts 
sociales d’un montant unitaire de Cent 
(100) euros entièrement souscrites et 
libérées. Son objet est : l’acquisition, la 
restauration, la location et la vente de 
tout bien immobilier quel qu’en soit la na-
ture. La société a son siège social à Tou-
louse (31500) 81, rue du Dix Avril.

Sa durée est de quatre vingt dix neuf 
(99) ans. Le premier gérant est Madame 
Dominique GAUTHERON, domiciliée 2, rue 
Garipuy à TOULOUSE (31500)

La société sera immatriculée au greffe 
du tribunal de commerce de TOULOUSE.

 
                                     Pour insertion 

La Gérance : Dominique GAUTHERON

SARL Ô 3 délices 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 5000 Euros
2064 route de Tarbes 

 31470 Fonsorbes
R.C.S : Toulouse - 792 880 197  

L’Assemblée générale extraordinaire  
du 01/12/2017, le siège est transféré de 
2064 route de Tarbes - 31470 Fonsorbes  
au  45 Boulevard Vincent Auriol, centre 
commercial Colibri  31170 Tournefeuille à 
compter du  01/12/2017.

Ainsi l’article 5 des statuts sera modifié 
comme suit :

Le siège de la société est fixé à TOURNE-
FEUILLE (31170) 45 Boulevard Vincent 
Auriol, centre commercial Colibri.

Mention sera faite au RCS de Toulouse.

                                      Pour Avis,                                                    
La gérance

Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée 

« SELARL Bertrand FABRE, 
Isabelle PUJOL 

et Philippe CHALLEIL, 
Notaires associés »

titulaire d’un Office Notarial à 
CAZERES SUR GARONNE (Haute-

Garonne), 56 Rue du Président Wilson

SCI LABRO AND CO 
SCI au capital de 200,00 Euros

Siège social : 13, Bis Rue du Marsou-
las – Résidence le Mas D’Escalette 

31800 SAINT GAUDENS 
RCS TOULOUSE 831.582.457.

Avis de transfert 
de siège social

Suivant procès-verbal de la Collectivité 
des Associés en date du 02 Janvier 2018, 
l’assemblée générale extraordinaire a 
décidé de transférer le siège social de la 
société à CARBONNE (31390), 04, Place 
Jules FERRY, à compter du 02 Janvier 
2018.

Article 4 des statuts modifiés en consé-
quence.

Le dépôt légal sera effectuée auprès du 
RCS de TOULOUSE.

                                          POUR AVIS,
                                          Le Notaire

CABINET LECUYER 
VIA DOMITIA 
EXPERTISE 

SAS au capital de 8000 €
Siège social : 15, Rue De La Plaine 

09700 SAINT QUIRC
453.135.659 RCS de FOIX  

Le président en date du 04/10/2017, 
a décidé de transférer le siège social au 
99, Route D’espagne Les Portes d’Es-
pagne 31000 TOULOUSE, à compter du 
04/10/2017.

Présidence : MARC LECUYER 15, Rue De 
La Plaine 09700 SAINT QUIRC

Radiation au RCS de FOIX et immatricu-
lation au RCS de TOULOUSE.

SARL STB 
Ascenseurs  

Société à responsablité limitée au 
capital de  2 500 €

50 avenue Raymond Naves- Escalier 
C- 31500 TOULOUSE

RCS TOULOUSE  B 827 483 314  

Aux termes d’une délibération de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 10 janvier 2018, il a été décidé de 
transférer le siège social du 50 avenue 
Raymond Naves - Escalier C- 31500 TOU-
LOUSE à Résidence Les Diplomates, 81 
rue des Orangers, appartement 42, 33200 
BORDEAUX à compter du 10 janvier 2018, 
et de modifier l’article 4 des statuts en 
conséquence.Suite à ce transfert, il est 
rappelé les caractéristiques suivantes : la 
société sera désormais immatriculée au 
RCS de Bordeaux.

                                         
                                         Pour Avis.

RJ ELEC 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 500 euros 
Siège social : Les Portes d’Espagne, 

99 Route d’Espagne, Bâtiment B 
31100 TOULOUSE

795 150 572 RCS TOULOUSE

 Transfert
 de siège social

Par délibération en date du 1er janvier 
2018, les associés de la société RJ ELEC 
ont décidé de transférer le siège social 
de Les Portes d’Espagne, 99 Route d’Es-
pagne, Bâtiment B, 31100 TOULOUSE, au 
9 Rue Auguste Foures, 31100 TOULOUSE, 
et ce à compter du 1er janvier 2018.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Pour avis et insertion.

Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2018, fixe le prix de la ligne à 4.16€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

CONSTITUTIONS
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Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée 

« SELARL Bertrand FABRE, 
Isabelle PUJOL 

et Philippe CHALLEIL, 
Notaires associés »

titulaire d’un Office Notarial à 
CAZERES SUR GARONNE (Haute-Ga-
ronne), 56 Rue du Président Wilson

SCI MAJELILO
Société Civile Immobilière 

Au capital de 100,00 €
SIEGE SOCIAL : 15 Route de Bioues 

31220 LE PLAN 
Identifiée sous le numéro 

SIREN 819 195 538
IMMATRICULEE AU RCS 

DE TOULOUSE (Haute Garonne)

Avis de transfert 
de siège social

Avis d’augmentation
 du capital social  

Suivant procès-verbal de la Collectivi-
té des Associés en date du 06 Novembre 
2017, l’assemblée générale extraordinaire 
a décidé de transférer le siège social de la 
société à LE PLAN (31220),27, Route des 
Mandillets, à compter du 06 Novembre 
2017.

Article 4 du Titre 1, des statuts modifiés 
en conséquence. 

Monsieur Jean-Jacques André MAS-
SUYEAU, jardinier paysagiste, demeurant 
à SAINT-CHRISTAUD (31310) Lieu-dit 
Lasserre. Divorcé de Madame Lise PEREZ, 
et non remarié.

Madame Lise PEREZ, Comptable, de-
meurant à LAGARDELLE-SUR-LEZE 
(31870), Impasse des Oliviers, 17, Ré-
sidence Le Clos des Oliviers. Divorcée 
de Monsieur Jean-Jacques André MAS-
SUYEAU, et non remariée.

Ont fait apport à la SCI MAJELILO, sus 
nommée, de deux parcelles de terres sises 
sur la commune de LE PLAN (31220),.

En conséquence de cet apport les as-
sociés ont décidés d’augmenter le capital 
social de la société d’un montant montant 
de CINQ MILLE EUROS (5.000, 00€), et de 
le porter ainsi de CENT EUROS (100,00€), 
à CINQ MILLE CENT EUROS (5.100,00€), 
par la création de CINQ MILLE parts nou-
velles de 1 euro chacune de montant no-
minal, numérotés de 101 à 5.000. 

Article 2 du Titre 2, des statuts modifiés 
en conséquence. 

Ancienne Mention : Capital : 100,00 
euros.

Nouvelle mention : Captital :5.100,00 
euros.

Le dépôt légal sera effectuée auprès du 
RCS de TOULOUSE.

                                          POUR AVIS,
                                          Le Notaire

Me DUGUET 
Notaire

31310 MONTESQUIEU-VOLVESTRE
CRPCEN 31040

 Avis de Saisine 
de Légataire Universel 

Délai d’opposition 

Aux termes d’un PV d’ouverture et de 
description reçu par Me DUGUET le 9 
janvier 2018, du testament olographe 
du 31 janvier 2006 de M. Aimé Pierre Jo-
seph NOELL, né à CAZERES (31220) le 
1er novembre 1923, demeurant à 31220 
CAZERES, 6 Av Hector d’Espouy, il résulte 
que les légataires universels remplissent 
les conditions de leur saisine.

Opposition à l’exercice de leurs droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près de Me DUGUET Notaire chargé du 
règlement de la succession, dans le mois 
suivant la réception par le greffe de l’ex-
pédition du procès-verbal d’ouverture du 
testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, les légataires se-
ront soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Article 1007 Code civil, Article 
1378-1 Code de procédure civile, Loi 
n°2016-1547du 28 novembre 2016.

Me DUGUET signé.

Aux termes d’une AGE le 19/12/2017, 
les associés de la SARL JUDD RISK MA-
NAGEMENT.OFFICE, capital social 8000€, 
siège social Héliopolis route d’Espagne 
Hélios 5 BP 422 31100 TOULOUSE, ont 
nommé en qualité de gérant avec effet 
rétroactif au 25/10/2017, pour une du-
rée indéterminée, Rodrigue JOSEPHINE 
demeurant 7 rue de l’Aubrac 31170 
TOURNEFEUILLE, en remplacement de 
Catherine GALBOIS, décédée. Les asso-
ciés ont décidé de transférer à compter 
du 07/09/2017 le siège social à Héliopolis 
110 route d’Espagne BAL 422 HELIOS 5 
TOULOUSE 31100, et de modifier le nom 
commercial JRM en Cabinet JRM. Les ar-
ticles des statuts 3, 4, 7, 8, 12 et 14 ont 
été modifiés en conséquence. Le dépôt lé-
gal sera effectué au RCS TOULOUSE. 

                        Pour avis et mention. 

VOXEL
Société d’Avocats

Central Parc – Bâtiment A
57, Bd de l’Embouchure

31200 TOULOUSE 
Tél : 05 62 72 38 38 - 
Fax : 05 62 72 55 55

www.voxel-avocats.fr

FONCIERE
 RICHELIEU

Société A Responsabilité Limitée
 en liquidation

au capital de 7.800 euros
   Siège social – Siège de liquidation : 

1, rue Gabriel Péri
31000 TOULOUSE

451 221 774 R.C.S. TOULOUSE  

L’Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie le 19 décembre 2017 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
de la même date et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme Liquidateur Mon-
sieur Bernard VIGNER, demeurant 27 
Rue des Châtaigniers – 31270 VILLE-
NEUVE-TOLOSANE, pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter le 
passif, et l’a autorisé à continuer les af-
faires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé au 1, 
rue Gabriel Péri – 31000 TOULOUSE. C’est 
à cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de Commerce de TOULOUSE, en annexe 
au Registre du Commerce et des Sociétés.

                   Pour avis : Le Liquidateur

FORME : SASU DENOMINATION : VTC 
SABCAB, au capital de 2000 €. Siège 
social : 13 RUE D ODERZO 31330 GRE-
NADE. RCS Toulouse : 821 974 797 
L’AG du 31/12/2017 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 31/12/2017 et sa mise en liquidation 
amiable. Liquidateur : MR SABBA AB-
DELHAK, demeurant 13 RUE D ODERZO 
31330 GRENADE. Le siège de la liquida-
tion est fixé à 13 RUE D ODERZO 31330 
GRENADE. Mention au RCS Toulouse.                                    

FORME : SASU DENOMINATION :
VTC SABCAB, au capital de 2000 €. 

Siège social : 13 RUE D ODERZO 31330 
GRENADE. RCS Toulouse : 821 974 797 

L’AG du 31/12/2017 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur MR SABBA AB-
DELHAK de sa gestion, l’a déchargé de 
son mandat et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation à compter du 
31/12/2017. Mention au RCS Toulouse.                                     

Changement 
de régime matrimonial

Suivant acte reçu par Maître Carine 
LAIGO, Notaire Associé de la société 
d’exercice libéral par actions simplifiée 
« LAIGO LE PORS », titulaire d’un Office 
Notarial à COLOMIERS (Haute-Garonne), 
25 boulevard Victor Hugo, le 20 décembre 
2017, a été reçu le changement de ré-
gime matrimonial portant adoption de la 
SEPARATION DE BIENS par : Monsieur 
Jean Flora TYBURN, Commandant de 
Police, et Madame Chantal Marie Colette 
PRESENT, infirmière, son épouse, demeu-
rant ensemble à LE LAMENTIN (97232)       
360, rue Fond Giromon. Monsieur est né à 
FORT-DE-FRANCE (97262)le 24 novembre 
1960, Madame est née à FORT-DE-
FRANCE (97262) le 27 septembre 1960.

Mariés à la mairie de BOBIGNY (93000)       
le 5 mai 1984 sous le régime de la com-
munauté d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable. Ce régime matrimonial 
n’a pas fait l’objet de modification.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

 
               Pour insertion : Le notaire. 

SELECTIS 
Société par actions simplifiée

au capital de 1 euros
Siège social : 8 RUE BASSE 

31560 GIBEL
822 261 301  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 01 
Décembre 2017, il résulte que :

Les actionnaires décident de modifier la 
date de clôture de l’exercice social et de la 
fixer au 31 Décembre de chaque année, à 
compter de ce jour. Modification des sta-
tuts en conséquence.

Pour avis, la présidence.

MAËVA  
Société par Actions Simplifiée

au capital de 5 000 euros
Siège social : 2, Rue Edith Piaf

31390 CARBONNE
813 268 810 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux termes de l’acte sous seing privé, 
en date du 01/01/18, la SARL LE BLOCK, 
dont le siège est situé 56, Port Saint-Sau-
veur - 31000 TOULOUSE, identifiée sous 
le SIREN 525 383 303, représentée par 
son gérant, Fabrice CROS, a prorogé la 
location-gérance, à compter du 01/01/18,  
au profit de la SAS MAËVA, représentée 
par son gérant, Eric DELAUNAY, du fonds 
de commerce de discothèque, situé et 
exploité 56, Port Saint-Sauveur - 31000 
TOULOUSE, pour une durée  initiale de 12 
mois, jusqu’au 31/12/18, renouvelable 
par tacite reconduction.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

 Pour avis.

P.P.L 
SCI au capital de 1.524,49 Euros

Lieudit «Jambourt»,
31550 CINTEGABELLE

R.C.S. Toulouse :  342 198 140    

Par décision de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 09/09/2017 
il a été pris acte de proroger la durée 
de la société de 99 années, ce qui aura 
pour conséquence de porter cette durée 
jusqu’au 14/09/2116, sauf nouvelle pro-
rogation ou dissolution anticipée.

Mention en sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Toulouse

Additif à l’annonce  de constitution de la 
SASU SMART NATURE parue dans le  Jour-
nal Toulousain du 11/01/18, il convient 
d’ajouter - Durée : 99 ans .

Additif à l’annonce  de constitution de 
la SASU SMART BIO parue dans le  Jour-
nal Toulousain du 11/01/18, il convient 
d’ajouter - Durée : 99 ans .

Avis rectificatif

Suite à l’avis de transformation de l’as-
sociation GNSS USAGE INNOV AND DE-
VELOPP EXCEL parue dans le Journal Tou-
lousain du 14/12/2017, il convient de lire:

- Raison sociale : GNSS USAGE INNO-
VATION AND DEVELOPMENT OF EXCEL-
LENCE

Il convient  de compléter le paragraphe 
Administrateurs comme suit: 

1.SASU M3 SYSTEMS ayant son siège 
social à L’UNION (31240) au 62 avenue 
des Pyrénées, représentant permanent 
Monsieur POLLINA Marc demeurant à 
Saint-Hilaire (31410) au 5 rue du Lavoir

2.SAS OKTAL Synthetic Environment 
ayant son siège social à VIGOULET AUZIL 
(31320) au 11, rue du Lac, représentant 
permanent Monsieur LATGER Jean de-
meurant à Toulouse (31000) au 68, rue 
de la Pomme

3. SAS – SILICOM ayant son siège social 
à BOULOGNE-BILLANCOURT (92100) au 
125, Boulevard Jean Jaurès, représentant 
permanent Monsieur BATAILLE Jules de-
meurant à Boulogne-Billancourts (92100) 
au 4, rue Koufra. 

4. SAS – CGX AERO ayant son siège 
social à CASTRES (81100) à l’Espace En-
treprise le Causse, représentant perma-
nent Monsieur CHIESA Marc demeurant 
à MASSAC-SERAN (81500), 5 lotissement 
Maccius, Voie Romaine.

5. SARL – GEOSAT ayant son siège so-
cial à PESSAC (33600) au 17, rue Thomas 
Edison, représentant permanent Monsieur 
FERRERO Cédrik demeurant à PESSAC 
(33600) au 18, rue le Corbusier.

6. SAS EXAGONE ayant son siège so-
cial à VITRY SUR SEINE (94400) au 29, 
rue Eugène DERRIEN, représentant per-
manent est Monsieur DI RENZO Patrick 
demeurant à CROSNE (91560) au 9, rue 
BOILEAU.

Il convient également de préciser au 
paragraphe  Commissaire aux comptes 
suppléant :

-Commissaire aux comptes sup-
pléant : SOLUTION AUDIT enregistrée 
sous le N° RCS 493 393 839 au TC de 
Toulouse dont le représentant permanent 
est M. Dominique BOTTEON demeurant à 
TOULOUSE (31300) au 13, rue du Général 
Lionel de Marmier. 

Les autres mentions restent inchan-
gées. 

SCP Jean-Pierre 
REVERSAT

Notaire
31210 MONTREJEAU    

Suivant acte reçu par Maître Jean-Pierre 
REVERSAT, Notaire, associé de la société 
civile professionnelle « Jean-Pierre RE-
VERSAT, titulaire d’un Office Notarial à 
MONTREJEAU (31210), 3, Voie du Bicen-
tenaire », le 6 janvier 2018, enregistré à 
SAINT-GAUDENS le  9 Janvier 2018  Bor-
dereau  2018/ 15   Case N° 1 

La Société dénommée MA-MIE DE 
PAIN, Société A Responsabilité Limitée 
au capital de 7.500,00  €, dont le siège 
est à FROUZINS (31270) , 42 Rue de la 
République , identifiée au SIREN sous le 
numéro 793 529 041 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE.            

A  VENDU  à :
La Société dénommée EURL DUTIL-

LEUL, Entreprise unipersonnelle à respon-
sabilité limitée au capital de SEPT MILLE 
CINQ CENT EUROS (7.500,00 EUR) €, 
dont le siège est à CUGNAUX (31270) ,32 
Place de l’Eglise, identifiée au SIREN sous 
le numéro 802381863 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE. 

Un fonds de commerce de boulange-
rie pâtisserie, viennoiserie, chocolaterie, 
traiteur, épicerie exploité à FROUZINS 
(31270) 42 Rue de la République, lui ap-
partenant, connu sous le nom commercial 
de MA-MIE DE PAIN, et pour lequel le cé-
dant est immatriculé au registre du com-
merce et des sociétés de TOULOUSE, sous 
le numéro 793 529 041.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de QUATRE-
VINGT-DIX MILLE EUROS (90 000,00 
EUR), s’appliquant  aux éléments incor-
porels pour CINQUANTE-CINQ MILLE EU-
ROS (55 000,00 EUR), au matériel pour 
TRENTE-CINQ MILLE EUROS (35 000,00 
EUR).

L’entrée en jouissance a été fixée ré-
troactivement au 1er Janvier 2018

Les oppositions s’il y a lieu, devront être 
faites par huissier, dans les dix jours de la 
dernière en date des publications légales 
à l’Etude de Maître Jean-Pierre REVERSAT 
Notaire (31210) 3 Voie du Bicentenaire.                             

SARL CG BATIMENT
SARL au capital de 1000 Euros

Siège social : 25 Rue des cerisiers 
31270 Frouzins

N°RCS : 817 779 663   

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 19/12/2017, 
les associés ont pris note de la cession de 
parts entre:

Monsieur Pedro RESENDE GODINHO  
qui cède à M. Gil NUNES COSTA  la totalité 
de ses parts soit 499 parts sociales à 1 
euro chacune.

De ce fait,  M. Pedro RESENDE GODIN-
HO  démissionne de la fonction de gérant. 
Et M. Gil NUNES COSTA demeurant au  61 
chemin de Montbel 31270 Frouzins, reste 
seul gérant et associé de la société.

La société sera immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE.

                                        La gérance.

Société Civile 
Immobilière 
MARATHON  

Au capital social de 15.244,90 €  
Siège social : (31200) TOULOUSE, 

6, Rue Maurice Caunes.
388 431 777 RCS TOULOUSE  

Aux termes d’un acte reçu par Me 
SALES DE GAUZY le 13 septembre 2017, 
les associés ont pris acte de la démission 
Madame Aline Andrée CROUZET, demeu-
rant à TOULOUSE (31200 Haute-Garonne) 
13 rue Moto Vidal de ses fonctions de 
co-gérante statutaire avec effet au 13 
septembre 2017. Monsieur Damien Paul 
LEVY demeurant à TOULOUSE (31200 
Haute-Garonne) 17 rue Théodore de Ban-
ville demeure gérant statutaire à compter 
du 13 septembre 2017.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence. 

Le dépôt des actes et pièces sera effec-
tué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Toulouse.

                       Pour avis, la gérance. 

SARL OPTIQUE 
SENTENAC 

Société au capital de 7 000 €uros
52, Place de la Mairie 

31350 BOULOGNE-SUR-GESSE
RCS TOULOUSE : 507 437 283   

Aux termes d’un acte sous seing privé 
du 31 décembre 2017 à BOULOGNE-SUR-
GESSE (31350), l’associé unique a décidé, 
à compter du 31 décembre 2017, d’accep-
ter la démission de Madame Véronique 
COLL, épouse SENTENAC de ses fonctions 
de gérant.

       
       Pour avis, le représentant légal

 COOL BURGER  
SAS au capital de 1000 €

Siège social : 5 Impasse Leonard
 De Vinci 31700 BLAGNAC

82822587000017 RCS de TOULOUSE    

L’assemblée Générale extraordinaire 
du 15/01/2018, il a été décidé de nom-
mer nouveau président Mme ZITOUNI 
Ouahida demeurant 5 Impasse Leonard 
De Vinci 31700 BLAGNAC à compter du 
16/01/2018 en remplacement de M. CHE-
RIH Fathi démissionnaire

Mention au RCS de TOULOUSE.

OÏKOS
 DEVELOPPEMENT 

Société par actions simplifiée 
au capital de 1.043.789 euros 

porté à 1.213.526 euros
Siège social : 32 rue Pierre-Paul 

Riquet  31000 TOULOUSE
821 696 242 RCS TOULOUSE   

Par décision de l’associé unique en date 
du 21 décembre 2017 et décision du Pré-
sident du 22 décembre 2017, le capital a 
été augmenté d’une somme en numéraire 
de 169.737 euros. Les articles 6 et 7 des 
statuts ont été modifiés en conséquence.

• Ancienne mention :
 Capital : 1.043.789 euros
• Nouvelle mention :
 Capital : 1.213.526 euros
Mention sera faite au RCS de TOULOUSE.

                                         Pour avis,

Maître
 Agnès SOULEAU TRAVERS

Avocat à la Cour
21 rue des Frères Lion 

31000 TOULOUSE

BUREAU GESTION 
CONSEIL 31 

Société par actions simplifiée
au capital de 8 650 euros

Siège social : 8 Allée Paul Harris,
31 200 TOULOUSE

502 510 019 R.C.S TOULOUSE

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 15 
décembre 2017 et de la décision du Pré-
sident du 29 décembre 2017, le capital a 
été augmenté d’une somme en numéraire 
de 1 250 euros. 

Les articles 6 « Apports et formation du 
capital social » et 7 « Capital social » des 
statuts ont été modifiés en conséquence :

Nouvelles mentions 
« 6. APPORTS ET FORMATION DU CA-

PITAL SOCIAL
Aux termes des décisions du Président 

du 29 décembre 2017 agissant sur dé-
légation des associés en date du 15 dé-
cembre 2017, il a été décidé d’augmenter 
le capital social pour le porter de huit mille 
six cent cinquante euros (8 650 euros) à 
neuf mille neuf cent euros (9 900 euros) 
par la création de vingt-cinq (25) actions 
ordinaires ». 

Le reste de l’article demeure inchangé. 
« 7. CAPITAL
Le capital social est fixé à la somme de 

neuf mille neuf cent euros (9 900 euros), 
divisé en 198 actions de CINQUANTE EU-
ROS (50 euros) de valeur nominale cha-
cune, intégralement libérées et de même 
catégorie ».

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

                                         Pour avis,

SCI DE L’ARTILLAC, SCI au capital de 
3 300€, Le Merle, 31310 Castagnac, 424 
455 459 RCS Toulouse. L’AGE a décidé, le 
15.1.2018, de réduire le capital de la so-
ciété suite au retrait d’un associé. Le ca-
pital est désormais de 2 600€. Mention au 
RCS de Toulouse.

CESSIONS FONDS 
DE COMMERCE

MODIFICATIONS
CAPITAL SOCIAL

DISSOLUTIONS

NOMINATIONS
DIRIGEANT(S)

LIQUIDATION

DIVERS

RECTIFICATIFS
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